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L’avenir du régime politique chinois : 
un débat ravivé
Ce livre est une réflexion sur l’état actuel du régime politique chinois et son avenir. Il est destiné à provoquer le public francophone et, espérons-le, à susciter un débat qui reste largement inexistant ou éludé.
Un certain nombre de politistes, notamment américains, prédisent dans un avenir proche l’effondrement du régime politique chinois, gangrené par la corruption et de moins en moins apte à contrôler la société qu’il dirige. Nous estimons au contraire que ce régime va tenir durablement grâce à sa capacité d’adaptation et de modernisation, aux moyens non seulement répressifs mais aussi économiques et financiers dont il dispose ; mais aussi en raison du soutien que lui apporte la plus grande partie des élites et de la société chinoises ainsi que des aspirations prioritaires de cette société et de la faiblesse de la revendication démocratique au sein de cette dernière.
INTÉRÊT ET FAIBLESSES DES ANALYSES PUBLIÉES
Les analyses qui prédisent l’effondrement du régime chinois actuel partent de deux présupposés distincts : les unes, comme celle proposée par Gordon Chang en 2001 dans The Coming Collapse of China (« L’effondrement prochain de la Chine »), estiment que le modèle économique poursuivi va à sa perte. Les autres jugent que, sans démocratie ni État de droit, la Chine sera incapable de poursuivre son développement économique et surtout d’innover1. Les analyses prospectives publiées par David Shambaugh et Minxin Pei en 2016 se rattachent à cette seconde école de pensée2.
Aux yeux de Gordon Chang, la faible rentabilité des entreprises d’État, l’accumulation des prêts non performants, l’ouverture sur la concurrence extérieure que l’accession de la Chine à l’Organisation mondiale du commerce (OMC) en 2001 a imposée, l’essor du chômage, l’appauvrissement relatif des campagnes, le développement sans précédent de la corruption et les torts irréparables causés à l’environnement – tous ces facteurs vont tôt ou tard conduire l’économie puis, en conséquence, le système politique chinois à leur perte. Gordon Chang estimait alors l’espérance de vie du régime politique instauré par Mao Zedong en 1949 à cinq ans, au plus dix ans.
Évidemment, il n’en a rien été. Tirant à son avantage son intégration dans l’OMC, la Chine est depuis devenue la deuxième économie mondiale. Certaines entreprises publiques continuent de perdre de l’argent, mais le Premier ministre Zhu Rongji en démantela déjà un grand nombre entre 1998 et 2003, mettant à pied 30 à 40 millions d’ouvriers du secteur public ; et depuis, nombre de celles qui ont subsisté ont prospéré, tirées par la croissance économique du pays, et se sont internationalisées, devenant pour certaines de véritables mastodontes mondiaux. Parallèlement, le secteur privé s’est très rapidement développé, représentant aujourd’hui 80 % du produit intérieur brut (PIB) et devenant le principal créateur d’emplois. Et si le système financier connaît de nombreuses fragilités, celles-ci sont pour la plupart survenues depuis la crise financière de 2008 et sont gérées avec une grande prudence : le gouvernement de Pékin a internationalisé le yuan sans pour autant le rendre convertible ni accepter une libéralisation complète des mouvements de capitaux ; ce sont les plans de relance introduits à compter de 2008 qui ont stimulé les investissements non productifs, aggravant de manière préoccupante l’endettement des gouvernements locaux et plus encore des entreprises d’État ; et c’est le conservatisme avisé de la Banque populaire de Chine, la banque centrale chinoise, et de Zhou Xiaochuan, son gouverneur de 2002 à 2018, qui ont indirectement favorisé l’explosion du secteur bancaire informel (shadow banking), avec tous les risques que celui-ci présente tant pour les vendeurs de produits financiers divers que pour les investisseurs, les entrepreneurs et les membres des nouvelles classes moyennes.
Ces nouvelles fragilités ont donné naissance à de nouvelles analyses, plus sophistiquées, qui cependant d’une manière ou d’une autre prédisent que l’économie chinoise se trouvera pour ainsi dire coincée dans le « piège du revenu moyen » (middle-income trap), c’est-à-dire là où les avantages comparatifs s’estompent (augmentation des salaires, baisse des retours sur investissement et de la compétitivité des produits et des services, ralentissement de la croissance économique), tandis que le coût de toute montée en gamme supplémentaire devient prohibitif (recherche et développement, rapatriement des cerveaux, innovation). Certaines analyses font le lien entre, d’une part, cette double difficulté à attirer les talents et à innover et, d’autre part, les contraintes que le système politique autoritaire impose à la société ; elles peuvent, par conséquent, être aussi rattachées à la seconde école de cassandres.
De fait, depuis la fin de la guerre froide, fortement influencés par les événements puis les thèses d’un Francis Fukuyama3 qui annonçait la victoire définitive de la démocratie non seulement sur le totalitarisme soviétique mais sur toutes les autres formes de gouvernement, de nombreux Occidentaux ont estimé que l’avenir de la République populaire de Chine (RPC) se trouvait désormais compromis. Mais cet optimisme consécutif au massacre de Tiananmen ne dura pas. La réussite économique du pays comme la stabilité politique qu’il a connue depuis 1989 ont évidemment affaibli jusqu’à une période récente la force de cet argument comme de cette prédiction. Rapidement contestée par Samuel Huntington et d’autres, qui estimaient que depuis la fin de la guerre froide les conflits de civilisation s’étaient substitués aux conflits idéologiques, la thèse de Fukuyama a été encore plus radicalement mise en cause après le 11-Septembre et l’irruption de l’islamisme radical4. Et la réhabilitation progressive par le Parti communiste (PC) chinois des valeurs et de la culture politique traditionnelles a d’une certaine manière confirmé l’analyse de Huntington5.
Au début des années 2000, beaucoup s’accordaient avec Andrew Nathan pour reconnaître la force de résistance du régime chinois, et par conséquent sa capacité à repousser à un avenir lointain toute évolution politique6. Certes, en 2006, Minxin Pei publiait un ouvrage qui mettait en lumière les limites du modèle autoritaire de développement7. Il estimait dès cette époque que le développement économique de la Chine ne favoriserait pas l’avènement de la démocratie ; que l’État néo-autoritaire en place continuerait de jouer un rôle moteur dans l’essor de ce pays ; mais que la stratégie graduelle adoptée par le PC en matière de réformes avait fait surgir de nouvelles menaces, dont le développement sans précédent de la corruption et l’appropriation de l’économie par les élites locales du PC, devenues à la fois les principaux responsables d’un insurmontable « déficit de gouvernance » et autant de pôles de résistance à toute évolution politique. De même, Andrew Nathan commençait à nuancer son jugement, évoquant « l’impermanence » de l’autoritarisme chinois, l’érosion de sa légitimité politique et la possibilité d’une transition provoquée par un nouveau Tiananmen8. Mais alors la plupart des spécialistes de la Chine, dont David Shambaugh, estimaient que la capacité d’adaptation du PC chinois était plus puissante que sa propension au déclin, ou ce qu’il appelait ses risques d’atrophie. Shambaugh en prenait pour preuve l’instauration par Jiang Zemin puis Hu Jintao d’une forme d’autoritarisme plus souple (soft authoritarianism) et prompt à introduire des réformes politiques9. Nous reviendrons sur cette dernière appréciation ô combien contestable mais qui explique l’optimisme de nombreux analystes quant à la capacité du PC chinois de continuer de présider au développement économique.
Alors, qu’est-ce qui a déclenché cette nouvelle vague de scepticisme sur l’avenir de la Chine ?
Trois causes principales peuvent être identifiées : le ralentissement économique et la montée du spectre du « piège du revenu moyen » ; la fragmentation et l’affaiblissement du pouvoir sous Hu Jintao ainsi que la corruption à grande échelle et apparemment incontrôlable du système politique10 ; le refus persistant de la direction du PC d’introduire une quelconque réforme politique et au contraire sa volonté de consolider le régime de parti unique et depuis 2012 de le recentraliser autour de son chef, Xi Jinping. En outre, en 2012, l’affaire Bo Xilai et les informations qu’elle nous révélait sur les pratiques et les privilèges de la haute Nomenklatura du Parti ainsi que sur les conflits au sein de celle-ci ont probablement joué dans l’esprit de certains observateurs le rôle de déclencheur11.
Dans China’s Future, établissant un lien utile entre les situations économique, sociale, politique et internationale de la République populaire, Shambaugh fait remonter au discours du Premier ministre Wen Jiabao devant l’Assemblée nationale populaire en 2007 le début des problèmes, ou plutôt de la prise de conscience de ceux-ci par les autorités chinoises. Alors, Wen déclara que le développement de l’économie chinoise était caractérisé par quatre maux : instabilité, déséquilibres, absence de coordination et déficit de durabilité. Son successeur, Li Keqiang, ne dira pas autre chose en 2015, appelant à un changement de modèle de croissance : d’un développement tiré par l’investissement et les exportations, la Chine doit passer à un développement tiré par la consommation et les services, plus à même de juguler les surcapacités de l’industrie et de renforcer le secteur agricole. C’est justement la tâche à laquelle Xi Jinping et son gouvernement se sont attelés depuis qu’a été annoncé par le PC en 2013 un ambitieux plan de réformes économiques et institutionnelles : désormais, le marché doit jouer un « rôle décisif » dans l’économie.
Or, Shambaugh estime que si le régime continue d’adhérer à ce qu’il appelle un autoritarisme rigide (hard authoritarianism), c’est-à-dire persiste dans la voie promue par Xi, le pouvoir chinois ne pourra réussir cette délicate métamorphose. Et il envisage trois autres options pour l’avenir : à une extrémité, l’instauration d’un néototalitarisme qui, à ses yeux, mènerait immanquablement le régime chinois à la régression, à l’atrophie et finalement à son effondrement ; à l’autre extrémité, l’évolution du régime vers une semi-démocratie, pour faire simple à la singapourienne, qui seule lui permettrait de réussir ses réformes et sa transition vers l’économie de marché et le nouveau modèle de croissance promis par le PC ; et entre les deux, outre le maintien de l’autoritarisme dur de Xi, le retour à l’autoritarisme souple des années 1998-2008 ; si le premier type d’autoritarisme conduirait la Chine à la stagnation et au déclin, le second ne favoriserait qu’un succès partiel des réformes et une transition partielle vers l’économie de marché. Shambaugh estime que, probablement après le XIXe congrès du PC chinois (qui s’est tenu en octobre 2017), un autoritarisme plus souple devrait pour un temps s’imposer, ne serait-ce que pour pouvoir réactiver les réformes dont l’économie a besoin, mais que le pouvoir sera condamné, du fait de la résistance de la Nomenklatura du Parti qui craint de voir ses intérêts mis en cause, à en revenir à un autoritarisme dur qui devrait conduire in fine à l’effondrement du régime actuel (p. 182). Shambaugh est assez prudent pour ne donner aucune date, se contentant d’indiquer que nous assistons « au début de la fin » (endgame) du régime de la République populaire12.
Pour sa part, Minxin Pei centre son attention sur le phénomène de la corruption : à ses yeux structurelle, celle-ci est au cœur du système et ne peut que conduire le « capitalisme de connivence » (crony capitalism) que le PC a mis en place à sa perte. La campagne actuelle contre la corruption a pour objectifs à la fois de montrer à la société que le Parti entend endiguer ce fléau et de consolider le pouvoir de Xi Jinping et de ses alliés. Mais fondamentalement, du fait de l’imbrication entre le pouvoir politique et les occasions d’enrichissement personnel – ce que certains économistes appellent l’économie de la rente – ainsi que de l’importance rémanente du secteur public (qui contrôle des actifs représentant plus de 50% du PIB), le PC a tout intérêt à continuer de tolérer un haut niveau de corruption et à ne pas s’attaquer aux causes profondes de ce phénomène. Or, jugée au début des réformes comme un stimulant du développement, la corruption est devenue de plus en plus prédatrice et donc un frein à la croissance et un facteur de pourrissement du Parti-État. D’où l’échec programmé des réformes et à terme l’effondrement du régime. Pei reconnaît que la période de déclin peut s’étaler sur de nombreuses années, corrigeant quelque peu ses prédictions précédentes qui faisaient dépendre la stabilité du régime de ses succès économiques et de l’efficacité de ses mécanismes de répression13, puis liaient la démocratisation au niveau de développement économique atteint14 ou encore prenaient pour étalon l’espérance de vie de l’Union soviétique (74 ans) et donc fixaient la fin du régime chinois actuel aux environs de 202315. Poursuivant sa comparaison avec la Russie de Poutine, Pei se montre pessimiste sur la nature de la transition politique et le type de régime qu’elle pourrait enfanter16. Mais comme Shambaugh, il estime que la République populaire est en état de déclin avancé et devrait à terme laisser la place à un autre type de régime17.
En fait c’est autour de 2012-2013, au lendemain de l’affaire Bo Xilai, que le consensus sur la stabilité et la longévité du régime commença à s’effriter. Ainsi, Nathan écrivait en janvier 2013 que « le consensus autour de l’idée que la résistance du régime autoritaire de la RPC approche de ses limites n’a jamais été plus fort18 ». Certains intellectuels dissidents chinois, comme Zhao Hui, rejoignaient cette analyse relativement optimiste, tout en se montrant circonspects quant à la durée de ce déclin dont ils craignaient le caractère « prolongé, instable et indéterminé19 ». La publication de la Charte 08 par Liu Xiaobo, un document signé par plus de 8 000 intellectuels, universitaires, avocats et hommes d’affaires au lendemain des Jeux olympiques de Pékin en 2008, a joué un rôle dans cette évolution des perceptions, certains politistes chinois prévoyant le caractère irréversible de la démocratisation du pays20. Les printemps arabes et l’augmentation rapide en Chine du coût de la stabilité sociale (weiwen), ce mélange de répression, de surveillance et de microgestion des conflits, également21. En d’autres termes, avant Shambaugh et Pei, un faisceau de travaux avait déjà préparé le terrain de leurs propres analyses.
Pour stimulantes qu’elles soient, ces analyses présentent plusieurs faiblesses. D’un côté, elles sont particulièrement fixées dans le temps : par exemple, elles déplorent des dysfonctionnements et des dérives que justement Xi Jinping s’est efforcé de corriger, tels la faiblesse et le fractionnement du pouvoir central ou l’explosion incontrôlée de la corruption. De l’autre, si les vulnérabilités présentes du régime chinois mises en lumière par ces auteurs sont avérées, sont-elles assez fortes pour le mettre en danger ? La fuite accélérée des élites et des capitaux de Chine, l’intensification du caractère répressif, voire paranoïaque, du gouvernement de Xi Jinping, la persistance systémique de la corruption, les risques posés par le ralentissement économique, l’endettement croissant des entreprises publiques et des gouvernements locaux ainsi que les difficultés à changer de modèle de croissance constituent les questions qui aujourd’hui obsèdent le plus les observateurs. Pour autant, croire que ces difficultés peuvent à elles seules faire trébucher le régime actuel sous-estime la solidité du contrat social non écrit – et probablement d’adhésion et léonin – que le PC a passé avec la société chinoise, ou plutôt imposé à celle-ci.
LE RÉGIME CHINOIS EST-IL VRAIMENT EN DANGER ?
Ce livre entend justement démontrer que le pouvoir chinois est tout à fait conscient de l’ensemble des risques évoqués ci-dessus ; qu’il a jusqu’à présent réussi son effort d’adaptation politique, administrative, juridique et économique, transformant et modernisant progressivement l’idéologie officielle comme les multiples institutions sur lesquelles il s’appuie pour assurer le développement du pays et son intégration à l’économie-monde sans pour autant remettre en cause les fondements du régime de parti unique mis en place en 1949 ; et que le PC chinois a la capacité de continuer de s’adapter et de présider aux destinées de la Chine pendant encore longtemps tant il contrôle la situation et est parvenu à rallier de larges segments de la société à l’idée qu’il doit conserver à jamais le monopole du pouvoir politique.
Je ne suis pas le seul à avancer cette hypothèse. Parmi les travaux récents qui arrivent à la même conclusion, l’on se doit de citer le livre de Bruce Dickson, The Dictator’s Dilemma. S’appuyant sur plusieurs séries d’enquêtes d’opinion détaillées que je discuterai en particulier au chapitre 3, Dickson montre comment le PC chinois, grâce à une série de réformes successives, a à la fois renforcé sa légitimité politique et maîtrisé la plupart des mécontentements provenant du corps social22.
Il est clair que la République populaire de Chine n’est pas éternelle, pas plus par exemple que l’Union soviétique, la Corée du Nord ou le régime autoritaire de loi martiale à Taiwan (1949-1987). À long terme, la République populaire est sans aucun doute vouée à laisser la place à un autre système politique ; le PC chinois est condamné à disparaître ou à se transformer et à accepter de se disputer le pouvoir avec d’autres forces politiques dans un cadre plus ouvert et, espérons-le, pluraliste.
Toutefois, pour de multiples raisons historiques, idéologiques et structurelles que nous allons développer plus bas, cette transition démocratique risque fortement d’être retardée, chaotique et incomplète.
Les forces et les contraintes qui freinent une telle évolution sont nombreuses. Citons brièvement dès maintenant : l’immensité et la diversité du territoire et des populations ; la longue tradition bureaucratique chinoise destinée justement à gérer cette taille et cette diversité ; la puissance impressionnante de l’institution du Parti communiste ainsi que de la culture et des pratiques politiques largement importées d’Union soviétique qu’il a imposées à la société chinoise depuis 1949 ; les intérêts politiques et économiques acquis (ou les rentes) de la Nomenklatura communiste et de sa famille ; l’étroite dépendance des entrepreneurs privés à l’égard du pouvoir politique ; la faiblesse des valeurs politiques démocratiques, faiblesse que le PC et les habiti soviétiques ont non seulement perpétuée mais accusée ; le caractère très embryonnaire de la société civile ; la puissance des institutions répressives ; l’isolement et la vulnérabilité des forces qui militent en faveur de la démocratie ; et enfin le soutien des élites économiques et de larges segments des classes moyennes au régime actuel, à la fois du fait de leur dépendance à l’égard du PC mais aussi de la peur de toute instabilité et de tout retour au chaos des années passées.
Pour l’ensemble de ces raisons, mon hypothèse est que le PC chinois a instauré ce que j’ai ailleurs appelé un « nouvel équilibre autoritaire » qui devrait lui permettre de maintenir encore longtemps sa dictature sur le pays23. Qu’entend-on par longtemps ? Difficile à dire, tant les facteurs intérieurs et extérieurs de toute évolution et sortie du régime politique actuel sont nombreux. Disons vingt ans ; mais trente ans me semble tout aussi crédible. Les véritables questions sont de savoir à quel type de système politique la République populaire pourrait laisser la place et les formes que cette métamorphose serait susceptible de prendre. Là, je suis plus pessimiste : pour les raisons que je vais à présent développer, c’est plutôt un régime encore largement autoritaire, élitiste, paternaliste, impérial et sans doute dictatorial qui le plus probablement se perpétuera en Chine ; et à plus long terme, la transformation de ce régime risque fort de se révéler chaotique, marquée par de profondes fractures politiques, des tentatives avortées de démocratisation, des reculs conservateurs et aussi des tentations militaristes, destinées à préserver, en cas de vide politique, l’unité du pays.
On l’aura compris : il est important d’inscrire cette réflexion dans le temps long et de garder à l’esprit l’idée que chaque trajectoire nationale est par définition différente de celles dont nous avons pu être les témoins, en particulier depuis la fin de la guerre froide. L’histoire et la culture chinoises ont leur importance tant elles pèsent à la fois sur la réalité et surtout, constamment revisitées, déconstruites et reconstruites par les élites du moment, sur les mentalités et l’état d’esprit de la société. Toutefois, plus fondamentale à mes yeux est la bifurcation qu’a constituée l’instauration d’un régime d’inspiration soviétique et donc léniniste sur le continent chinois en 1949. Je m’efforcerai de mettre en lumière chaque fois que cela est possible les importantes différences linguistiques, idéologiques, organisationnelles ainsi qu’en matière de valeurs politiques et morales que cette bifurcation a sécrétées et maintenues jusqu’à aujourd’hui, en dépit des réformes et de l’ouverture sur l’extérieur engagées depuis 1979.
La Chine populaire s’est modernisée depuis près de quarante ans dans un environnement très différent de la défunte URSS : l’Asie orientale, une région d’abord dominée par le développement et la mondialisation économiques du Japon puis par l’irruption à compter des années 1960 des quatre dragons (Corée du Sud, Hong Kong, Singapour et Taiwan) ; une région qui s’est aussi progressivement démocratisée, d’abord au Japon après 1945, à la faveur de l’occupation américaine, avant que ce courant s’étende, dans les années 1980, à l’Asie du Sud-Est : on le sait, c’est la « troisième vague de démocratisation » chère à Huntington qui a permis aux Philippines, à Taiwan et à la Corée du Sud de s’extraire du modèle de « développement autoritaire » qui leur avait jusqu’alors plutôt réussi et d’établir dans un environnement culturel non européen – et confucéen pour les deux derniers États – des institutions politiques inspirées des Lumières et de l’Occident ; une zone, enfin, fortement marquée par les divisions de la guerre froide et dont la sécurité est, en dépit de la montée en puissance de la Chine et de plus en plus du fait de cette montée en puissance, encore largement assurée par les États-Unis et le système d’alliances bilatérales (en particulier avec le Japon, la Corée du Sud, les Philippines et la Thaïlande) qu’ils ont mis en place après la fin du second conflit mondial.
Il est donc aussi nécessaire de mettre en regard le modèle de développement autoritaire chinois avec les autres expériences asiatiques : ainsi pourrons-nous faire ressortir à la fois les similitudes qui les rapprochent, relativisant en cela l’originalité de la « voie chinoise », et les différences qui les opposent, réintroduisant les pesanteurs léninistes du régime de Pékin.
Il est enfin tout aussi essentiel de prendre en compte et de tenter d’évaluer le rôle que peut jouer la mondialisation progressive de l’économie, mais aussi, certes de façon plus lente et partielle, de la société chinoise dans toute évolution future du système politique de la République populaire. Contrairement aux hypothèses optimistes des idéologues libéraux, ce rôle est loin d’être forcément positif : au contraire, l’imbrication économique et même diplomatique entre la Chine et les autres grandes puissances ou les puissances moyennes est aussi de nature à affaiblir toute force transformatrice ou déstabilisatrice exogène.
Quelles conclusions nos démocraties doivent-elles tirer de la solidité du régime chinois et de sa capacité non seulement à s’adapter à la mondialisation de son économie mais à nous influencer ? Cette question ne peut non plus être éludée.
Mais avant de spéculer sur les possibles avenirs politiques de la Chine, efforçons-nous de comprendre les fondements du régime actuel, ses différences avec les régimes chinois précédents et l’état des forces en présence.
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Chapitre 1
Le système politique chinois actuel : 
un équilibre autoritaire solide et durable
Il est malaisé de présenter en quelques pages le système politique chinois actuel, ses forces et ses faiblesses, et surtout sa relation avec l’économie et la société. Je l’ai fait de manière détaillée ailleurs et le lecteur peut se reporter à cet ouvrage s’il s’intéresse plus avant au fonctionnement des institutions et aux mécanismes qui organisent les relations entre le pouvoir et la société1. Au risque de simplifier, commençons par indiquer que, depuis le début des réformes et de l’ouverture du pays en 1979, le système politique de la République populaire n’est plus totalitaire mais autoritaire ; quoique toujours dirigé par un parti unique, le Parti communiste chinois, ce régime politique a permis un développement économique et une montée en puissance internationale sans précédent de la Chine. Parallèlement, le PC a connu une profonde transformation : il a modifié son idéologie, amélioré la formation de ses cadres, assoupli ses structures de commandement, modernisé son fonctionnement et surtout concentré son activité sur l’essor de l’économie, favorisant dans le même temps une irruption sans précédent de la corruption et l’apparition d’une nouvelle classe dirigeante à la fois ploutocratique et aux tendances népotistes et mafieuses.
Cependant, le PC chinois n’est pas pour autant en danger de mort : tirant après 1989 les leçons de l’effondrement de l’Union soviétique, il est dans l’ensemble parvenu à s’adapter au nouvel environnement économique et social qu’il a créé sans toutefois affaiblir son emprise monopolistique sur le politique. Il a aussi réussi à contenir la corruption et les phénomènes mafieux dans des limites qu’il juge acceptables. En outre, le PC chinois contrôle étroitement l’armée et les forces de sécurité et aucune force politique crédible ne menace son avenir. En d’autres termes, le projet autoritaire, développementaliste et nationaliste du PC a de fortes chances de maintenir ce dernier au pouvoir pour longtemps encore.
LE PARTI-ÉTAT CHINOIS : UNE RÉALITÉ INSTITUTIONNELLE PARADOXALE
Le Parti communiste chinois et l’État qu’il a mis en place en 1949, la République populaire de Chine, constituent un ensemble institutionnel impressionnant mais paradoxal. Cette complexe architecture institutionnelle que j’appelle, du fait de la fusion entre ces deux institutions, le Parti-État est à bien des égards solide, flexible et durable. Elle a introduit toutes les transformations politiques, économiques et sociales imposées par Mao et ses compagnons dans les années 1950 ; elle a traversé les tempêtes de l’ère maoïste, notamment le Grand Bond en avant (1958-1961) et la Révolution culturelle (1966-1968) ; elle s’est reconstruite après qu’en 1968 l’Armée populaire de libération (APL) eut désarmé et réprimé les gardes rouges puis rétabli l’ordre. À la suite de la mort de Mao en 1976, le Parti-État, repris en main par Deng Xiaoping et ses alliés du moment, s’est mis au service de la politique de réformes et d’ouverture ; il a demandé à l’APL de mettre fin par la violence au mouvement démocratique du printemps 1989 ; puis il a présidé au développement économique et à la mondialisation du pays, processus qui depuis près de trente ans a hissé la Chine au deuxième rang mondial en valeur du PIB et sans doute au premier en parité de pouvoir d’achat.
Cette description rapide des étapes les plus connues de l’histoire de la République populaire a pour but de rappeler l’impressionnante capacité d’organisation du PC chinois comme sa non moins impressionnante capacité d’adaptation. Cette faculté et cette souplesse, voire cette élasticité, sont d’abord idéologiques et structurelles, mais aussi et surtout imposées par le besoin d’extraire la société chinoise de la pauvreté et l’ambition de transformer le pays en une très grande puissance, capable de rivaliser avec les États-Unis.
Il est évident que le développement économique de la Chine est avant tout le résultat des multiples décisions individuelles et initiatives privées prises par le corps social. Le rôle de Deng et des réformistes a été principalement d’ordonner au Parti-État de lâcher la bride aux acteurs économiques, d’abord ruraux, avec le démantèlement des communes populaires, achevé en 1984, puis étrangers et urbains. Ainsi, dès 1979, la République populaire a accueilli les investissements extérieurs (d’abord en provenance de Hong Kong puis de Taiwan), mis en place des zones économiques spéciales et commencé à lever les monopoles étatiques dans un nombre croissant de secteurs de l’industrie et des services.
Pour autant, le PC chinois n’a jamais désiré partager le pouvoir politique avec d’autres forces politiques ni se dessaisir totalement du contrôle de l’économie. À cet égard, les éléments de continuité idéologique, institutionnelle et en matière de stratégies politiques entre l’ère maoïste et la période des réformes ne doivent en aucun cas être sous-estimés2. Tout d’abord, le système fonctionne encore sur la base des institutions politico-administratives établies dans les années 1950. De même, si les objectifs du Parti ont clairement changé, la langue officielle qu’il utilise quotidiennement n’a guère évolué : elle reste un jargon d’inspiration soviétique écrit en mauvais chinois – et depuis 1958 en caractères simplifiés, véritable castration culturelle des idéogrammes traditionnels – que toute personne extérieure à l’appareil peine à comprendre. Ensuite le PC avance avec prudence, recourant si besoin aux « techniques de guérilla » utilisées dans un autre contexte par Mao pour imposer les réformes. Il continue aussi de procéder autant sur la base de campagnes – comme celle lancée par Xi Jinping contre la corruption en 2013 – et de directives politiques transmises par l’appareil du Parti qu’à l’aide de lois et de règlements. Et le pouvoir discrétionnaire dont jouissent les responsables du PC aux divers échelons ou dans les multiples services du Parti-État constitue encore le principal fondement du modus operandi de ce dernier, de sa capacité d’adaptation, de ses succès comme de ses échecs et de ses dérives corruptibles. Par ailleurs, la terre continue d’appartenir à l’État : « collective » dans les campagnes, elle est gérée par les gouvernements locaux ou les autorités villageoises, ou bien les deux, source de disputes sans fin. Dans les zones urbaines, elle est propriété publique, laissant aux administrateurs locaux le pouvoir d’en disposer de manière quasi discrétionnaire. Plus largement, alors qu’aujourd’hui le marché est appelé à jouer un « rôle décisif » dans l’économie, pour reprendre la formule adoptée lors du plénum du Comité central du PC de 2013, le Parti-État entend conserver la propriété et la gestion des entreprises qu’il juge stratégiques. Placés sous la tutelle de la SASAC (State-owned Assets Supervision and Administration Commission ou Commission de contrôle et d’administration des avoirs d’État) et des SASAC provinciales et peu à peu consolidés, ces grands groupes (au nombre de 98 en 2017 à l’échelon national) sont autant de portefeuilles de rentes pour la classe dirigeante chinoise.
De fait, organisatrice du développement et de la libéralisation économiques, la Nomenklatura du Parti a directement et largement tiré avantage à la fois des situations de rente offertes par le maintien d’un puissant secteur d’État et du développement de relations incestueuses d’interdépendance avec les acteurs économiques privés, enrichissant ses cadres dirigeants et leur famille, et favorisant ainsi l’émergence en son sein d’une nouvelle classe privilégiée ploutocratique aux tendances népotistes. Ainsi, dès les années 1980, les enfants de dirigeants, communément appelés les « fils de princes » (taizidang), se sont lancés dans les affaires. Par exemple, les enfants de Li Peng ont investi le secteur de l’énergie, ceux de Jiang Zemin, l’industrie électronique et les descendants de Deng Xiaoping, l’armement3. À l’échelon local, le caractère encore largement informel des règles suivies et l’exploitation systématique des fameuses « relations personnelles » (guanxi) ont favorisé l’ascension sociale de la progéniture des enfants de familles « rouges » (hong’erdai) ou de cadres du PC (guan’erdai) et, dans certaines régions, phénomène plus préoccupant encore, une « mafiaïsation » de l’appareil4.
C’est pourquoi, aujourd’hui, fort de près de 90 millions de membres (89,447 millions fin 2016), d’environ 30 millions de cadres sur un total de près de 70 millions de cadres de l’État au sens large (administration, entreprises et établissements publics, APL) et d’environ 10 millions de cadres dirigeants, le PC constitue à bien des égards une réalité contradictoire et paradoxale5.
Loin d’être un parti politique au sens où on l’entend chez nous, le PC chinois est, aux yeux de ses chefs comme de ses membres, non seulement le dictateur (au sens de dictature du prolétariat) et l’organisateur de l’État, mais aussi pour ainsi dire son « principe vital » (son qi au sens taoïste), sans lequel celui-ci s’effondrerait et dépérirait6.
Un système de gouvernement modernisé et tentaculaire
De fait, le volet le plus convaincant, voire le plus séduisant, est la façade étatique de cette immense organisation. En effet, le Conseil des affaires de l’État et les multiples services qui en dépendent (ministères, commissions, bureaux d’État, Banque centrale, etc.) rassemblent un capital impressionnant d’intelligence économique, de compétence administrative et de capacité régulatrice. Comme partout, les rivalités bureaucratiques, les dysfonctionnements et les déficits de coordination sont légion. Plus qu’ailleurs, les procédures sont vagues, changeantes et peu observées. Les erreurs de gestion ou de communication économique et financière abondent également : la crise boursière de 2015 en a été l’une des plus récentes illustrations, le gouvernement ayant à tort fait croire aux actionnaires que leurs placements ne pouvaient que s’apprécier. Et à la tête d’une vaste pyramide de gouvernements locaux, le Premier ministre et son équipe peinent souvent à se faire obéir, les collectivités territoriales chinoises jouissant, en dépit du rôle centralisateur du Parti, de larges pouvoirs d’appréciation et d’adaptation des décisions centrales aux conditions locales. Pouvoirs plus vastes dans la réalité que les entités décentralisées de nombreux États fédéraux : vu la taille moyenne d’une province chinoise – comparable à un pays européen avec cependant une population en général cinq à dix fois plus importante –, est-ce véritablement étonnant ?
Mais dans l’ensemble, cette machine administrative fonctionne, et en général fonctionne bien, et même de mieux en mieux, si l’on prend pour point de comparaison la fin de l’époque de Mao7. Disposant de moyens autrement importants qu’autrefois, logés dans des bâtiments plus modernes et plus vastes, servis par des personnels mieux formés, les organes gouvernementaux chinois ressemblent de plus en plus à ceux des autres pays développés d’Asie. Les directives et instructions sont répercutées aux quatre coins du territoire. Réorganisé et recentralisé à compter de 1995, le système fiscal remplit de manière satisfaisante les caisses de l’État. En matière de pilotage de l’économie, quoique aidé par un taux de croissance rapide, le Parti-État s’est constamment montré attentif, prudent, voire conservateur, préemptant les risques, évitant les crises et veillant à maintenir par un mélange d’avantages matériels et de répression ciblée la stabilité de la société. Sur le plan financier, la stratégie d’internationalisation progressive du yuan ou renminbi, la monnaie chinoise, sans pour autant le rendre convertible, illustre parfaitement cette prudence : en effet, Pékin entend maintenir son contrôle sur les flux de capitaux et ainsi éviter, selon les circonstances, toute appréciation ou dépréciation trop rapide de sa monnaie. Les relations entre Pékin et les gouvernements locaux ont trouvé un équilibre qui dans l’ensemble satisfait les divers échelons de l’administration, faits de centralisation sur les questions essentielles (budget, sécurité, propagande) et de large déconcentration, au sens administratif du terme, sur le reste et en particulier pour tout ce qui touche au développement économique local.
À la faveur de cette modernisation, les relations entre l’administration et la société se sont dans l’ensemble largement améliorées : les services sont rendus de manière plus rapide (permis de résidence, cartes d’identité, passeports, enregistrement des entreprises, etc.). Les compétences des fonctionnaires locaux sont plus claires, transparentes et liées, sauf évidemment pour quiconque s’en prend directement au régime politique. Par ailleurs, héritières des « bureaux du tambour des pétitions » de la Chine impériale, les administrations des lettres et des visites (xinfang bangongshi) ont été réactivées et leurs pouvoirs ont été renforcés dans les années 2000 : chaque jour, elles reçoivent et transmettent aux services compétents les multiples doléances et demandes de réparation soumises par les particuliers8.
Parallèlement, le système judiciaire s’est professionnalisé et modernisé. Quoique placés sous la tutelle du PC et de ses puissantes commissions politiques et judiciaires, les juges, les procureurs et les avocats sont désormais de vrais juristes formés comme partout ailleurs dans des facultés de droit. Nous verrons combien la justice en Chine connaît encore d’importantes limites, en particulier en matière de droits de la défense et pour toutes les affaires qui ont une coloration politique ; et surtout à quel point le Parti demeure au-dessus de la loi9. De même, le « protectionnisme judiciaire local » reste un problème majeur et il n’est pas certain que les réformes introduites depuis 2014 et visant à autonomiser et recentraliser l’institution judiciaire pourront l’éradiquer. Néanmoins, le droit chinois continue de progresser et de permettre peu à peu la mise en place, sinon d’un véritable État de droit (rule of law) dans lequel le gouvernement n’est qu’un citoyen parmi d’autres, au moins d’un État ruled by law, ou bien dans lequel le droit joue un certain rôle normatif. De plus en plus de conflits et de plaintes sont réglés par les tribunaux plutôt que par la médiation administrative ou les bureaux des lettres et visites10. Enfin, bien que mal contrôlé, jouissant de pouvoirs encore largement discrétionnaires et ayant recours à diverses formes de torture, le système pénitentiaire s’est aussi modernisé, les prisons urbaines ayant en grande partie remplacé les camps de travail situés au fond de zones rurales ou montagneuses inhospitalières.
La réforme du mode de gestion des cadres a favorisé cette modernisation de l’administration chinoise au sens large (tribunaux inclus) : recrutés par concours et désormais « fonctionnaires », ces cadres semblent incarner la perpétuation ou plutôt la restauration du système méritocratique mis en place à l’époque impériale. Leur carrière, notamment pour « les fonctionnaires occupant des postes de direction », évolue en fonction de leurs réalisations, de leurs succès et de leurs échecs : si le taux de croissance de leur secteur ou de leur circonscription territoriale reste un facteur essentiel de promotion, le maintien de la stabilité sociale, l’amélioration de l’environnement et même leur propre apparence physique y jouent désormais un rôle plus grand11. De telle sorte que certains politistes étrangers, tel Daniel Bell, reprenant le discours officiel de Pékin, estiment que le Parti-État chinois a mis en place un système bien plus efficace de sélection des élites que nos démocraties pluralistes12.
Enfin, quoique placés sous la tutelle sourcilleuse du pouvoir, les médias informent mieux la société. Les sujets tabous sont moins nombreux. Le gouvernement peut encore bloquer les informations sensibles. Il a aussi intensifié son combat contre les « rumeurs », multipliant les sanctions contre leurs responsables présumés. Mais il doit aussi tenir compte de la diffusion de plus en plus rapide de l’information sur la Toile comme à travers les frontières nationales (cf. chap. 4). Et sur le plan politique, le PC entend plus largement s’appuyer sur les médias pour contrôler les agissements des cadres locaux et lutter contre la corruption13. C’est le cas en particulier des autorités centrales qui protègent ou même encouragent parfois les journalistes qui enquêtent sur un scandale particulier que celles-là veulent utiliser à des fins de propagande, même si cette évolution butte à la fois sur les résistances locales et sur les limites politiques imposées à tous les médias autorisés.
Un PC opaque, omnipotent et peu institutionnalisé
Mais il y a un autre volet, plus opaque, plus sombre, ploutocratique, voire mafieux, et en tout cas guère institutionnalisé du régime chinois, principalement concentré dans l’appareil du Parti, les services de sécurité, les entreprises d’État et aussi dans une certaine mesure les forces armées.
Que l’on ne s’y trompe pas : la distinction communément établie entre le Parti et l’État est illusoire. Le Parti contrôle l’État et les forces armées par le truchement de ses responsables qui occupent des fonctions de direction dans ces deux autres structures distinctes. Ainsi, le secrétaire général du PC et numéro un du Comité permanent du Bureau politique, aujourd’hui Xi Jinping, est à la fois chef de l’État (président de la République) et chef des armées (président de la Commission militaire centrale du PC comme de celle de l’État) ; le numéro deux de ce saint des saints de la direction chinoise constitué depuis 2012 de 7 membres et qui se réunit sur une base hebdomadaire est le Premier ministre, aujourd’hui Li Keqiang. Le numéro trois préside l’Assemblée populaire nationale (Li Zhanshu depuis mars 2018). Et ainsi de suite. De même, les directeurs des grands départements centraux du PC, les principaux responsables du gouvernement, les deux principaux généraux de l’APL et les chefs des grandes municipalités et provinces appartiennent tous au Bureau politique, une structure collective de 25 membres (dont seulement une femme depuis 2017 contre deux auparavant) qui se réunit environ tous les mois. Et presque tous les ministres du Conseil des affaires de l’État et les responsables provinciaux siègent au Comité central du PC, cet aréopage rassemblant les quelque 200 plus puissants cadres dirigeants du pays qui tient son plénum chaque année (près de 400 avec les membres suppléants, sans droit de vote)14.
Pour autant, ce qui caractérise le Parti est son opacité, son refus de rendre publics les processus réels (et non formels) de sélection des dirigeants ou de prise de décisions, les divergences politiques qui peuvent opposer ses responsables, sans parler de la fortune que ces derniers et leur famille ont pu accumuler. Le rôle essentiel que jouent les « groupes dirigeants » du Parti à l’échelon national, des structures longtemps restées secrètes coordonnant les secteurs essentiels de l’activité gouvernementale (finances et économie, agriculture, affaires étrangères, Taiwan, etc.) et aujourd’hui pour la plupart présidés par Xi Jinping, atteste cette volonté délibérée d’opacité.
Comme dans la plupart des organisations traditionnellement non démocratiques (familles, entreprises), la promotion des cadres dirigeants du PC et de l’État est fondée sur le principe de la cooptation. Appliquant depuis toujours le système d’inspiration léniniste et soviétique de la Nomenklatura, les organes de direction du PC établissent à chaque échelon administratif et dans chaque secteur d’activité des listes de candidats aux postes de direction. Le système chinois est assez décentralisé, le centre ne gérant la carrière que d’environ 5 000 cadres dirigeants, les autres étant nommés par les organes du Parti des niveaux inférieurs. Préparées par les puissants départements de l’organisation du PC, les promotions au sein du Parti comme de l’État sont en principe décidées de manière collective, et sur la base de « vastes consultations », par les organes dirigeants du PC de l’échelon supérieur. En réalité, c’est le numéro un (yibashou) du comité du PC compétent qui décide.
À l’échelon national, constitué de plus de 2 300 délégués en principe élus mais en réalité choisis par les diverses circonscriptions du Parti (par exemple les comités provinciaux) puis triés par la direction nationale avec l’aide du département de l’Organisation du Comité central, le congrès du PC se réunit tous les cinq ans. Il approuve le rapport du secrétaire général et élit le Comité central en choisissant les candidats sur une liste sur laquelle le nombre de ces derniers est de moins de 10% supérieur au nombre de postes à pouvoir. Cette liste est élaborée par le centre sur la base d’une consultation sous forme de questionnaire d’un échantillon de membres du PC qui s’est élargi depuis 1997 pour atteindre 33 500 en 200715. Le Comité central élit à son tour les instances suprêmes du Parti (Bureau politique et son Comité permanent, Commission militaire centrale, etc.) selon une procédure encore largement opaque. Celle-ci a également évolué depuis 2002 à la faveur du projet de Hu Jintao de développer la démocratie à l’intérieur du PC. Ainsi, en 2007, les membres du Comité central furent invités à choisir les futurs membres du Bureau politique sur la base d’une liste une fois encore établie par le centre de 200 hauts cadres de rang ministériel. En 2012, ils purent aussi sélectionner les membres du Comité permanent du Bureau politique. Néanmoins, cette pratique a été remise en cause en 2017 : avant le XIXe congrès qui s’est tenu en octobre, Xi Jinping préféra « consulter en tête à tête » 57 dirigeants en fonction ou retirés et « écouter l’opinion » de 258 autres hauts responsables de rang ministériel, y compris un nombre indéterminé de généraux. Xi a par conséquent totalement restauré le principe de la cooptation par le sommet. La raison invoquée a été la tentation en 2012 pour un certain nombre de candidats ambitieux, tel Sun Zhengcai, un proche de Hu, devenu alors l’un des successeurs potentiels de Xi puis peu après secrétaire du Parti de Chongqing, d’acheter les voix et de truquer la consultation16. En juillet 2017, Sun était démis de ses fonctions, exclu du PC et emprisonné. Quoi qu’il en soit, la pratique introduite par Hu n’était pas sans limites : c’est le pouvoir en place qui établissait la liste des candidatures ; et ces consultations s’apparentaient plus à des sondages qu’à un véritable vote contraignant. En effet, la direction en place a toujours conservé la liberté d’ignorer leurs résultats. L’opacité des procédures l’y aide beaucoup.
En réalité, le choix des détenteurs des plus hauts postes de commandement a toujours été le résultat de marchandages secrets et compliqués entre les principaux poids lourds du Parti. L’élection de ces derniers n’est donc en général qu’une formalité. Plus important, ce mode de promotion des cadres dirigeants réintroduit des variables politiques, factionnelles et personnelles qui contredisent le principe de la méritocratie : il est clair qu’aujourd’hui la plupart des responsables choisis sont compétents et en général bardés de diplômes. Toutefois, comme dans toute autre organisation politique, il serait naïf de croire que leur sélection n’est pas aussi fondée sur d’autres considérations. L’emprise durable de Zhou Yongkang, l’ancien patron de la sécurité (2007-2012) aujourd’hui en prison, sur le secteur de l’énergie où il fit une grande partie de sa carrière, puis sur les services de sécurité, souligne l’ampleur du pouvoir discrétionnaire des dirigeants du PC. De même, l’inclination de Xi Jinping depuis 2012 à promouvoir des responsables qui ont travaillé avec lui au Fujian et au Zhejiang, où il passa de nombreuses années, met en lumière le rôle clé que continuent de jouer les liens d’allégeance dans la carrière des cadres du Parti. Ainsi, la grande majorité des membres du Bureau politique issus du XIXe congrès du PC chinois sont des proches de Xi. Inversement, la manière dont Bo Xilai en 2012 ou son successeur indirect à Chongqing, Sun Zhengcai, en 2017, ont été limogés puis incarcérés montre combien le fonctionnement du PC reste peu institutionnalisé en dépit de l’organisation à intervalles réguliers de congrès nationaux et de plénums de son Comité central.
Cela étant, du fait de l’opacité qui entoure chaque nomination, au sommet, aux échelons intermédiaires ou même à la base de l’appareil, il est quasi impossible de connaître avec certitude l’état des forces en présence et la manière dont les nouveaux promus ont été choisis. En conséquence, l’observateur extérieur est généralement réduit à s’efforcer d’identifier les relations de travail que les responsables fraîchement promus ont pu développer avec leurs aînés et d’en tirer des conclusions souvent hasardeuses quant aux liens d’allégeance que les uns et les autres ont pu tisser et au nouveau rapport de forces entre les soi-disant factions en présence au sein de la direction du PC. Car si le clientélisme semble constituer le principal facteur de promotion, une fois promus les dirigeants voient leurs intérêts évoluer en fonction de multiples facteurs ; ainsi, supposé choisi par Jiang Zemin, et non par Hu Jintao qui lui préférait Li Keqiang, Xi Jinping s’est retourné, après son entrée en fonction, contre le « groupe de Shanghai » que dirigeait Jiang. De même, le terme « faction » est lui-même contestable, surtout s’il est appliqué à une institution comme la Ligue de la jeunesse communiste ou un groupe aussi lâche que les « fils de princes » (taizidang), c’est-à-dire les enfants des dirigeants historiques du Parti : en effet, pépinière de futurs hauts cadres du Parti, la Ligue est loin d’avoir uniquement formé des alliés de Hu Jintao, son ancien patron ; et fils de Xi Zhongxun, Xi Jinping a moins vu dans Bo Xilai, le fils de Bo Yibo, un allié qu’un dangereux rival dont il a favorisé la chute au printemps 2012.
Quoi qu’il en soit, ces discussions n’ont pas droit de cité dans les médias officiels de la Chine populaire, et n’apparaissent que de manière erratique et éphémère sur la Toile du fait de la censure imposée par les autorités. En outre, les principaux scandales de corruption qui ont été rendus publics depuis 2012 ont connu une sombre mais prévisible évolution : ils sont de plus en plus présentés aujourd’hui comme autant d’affaires d’indiscipline politique et même de tentatives de « complot » ou de « coup d’État », confirmant ainsi a posteriori les rumeurs qui courent sur la Toile depuis plusieurs années mais aussi soulevant des questions autrement complexes et insolubles quant aux mécanismes de succession, voire au sujet de la solidité du régime politique17. Je reviendrai plus loin sur cette question.
La vie politique des simples membres du Parti est mieux connue mais bien plus insignifiante. En effet, dès son adhésion, le nouveau membre rejoint une cellule ou un comité qui lui imposera des réunions régulières et surtout des règles de confidentialité sur les discussions tenues ou les documents distribués. Au fur et à mesure que l’on monte dans la hiérarchie du PC, que l’on devient cadre puis cadre dirigeant, ces règles deviennent plus strictes.
En d’autres termes, on peut avancer l’idée selon laquelle le PC chinois est la plus vaste société secrète au monde, une société secrète qui opère selon ses propres normes et se situe à l’extérieur, et souvent au-dessus de la loi. Le Parti ne distille à l’extérieur que les informations de nature à légitimer son pouvoir, consolider son hégémonie et réduire les discours et forces qui pourraient lui être nocifs.
Le Parti a les moyens de maintenir ce statut d’exception. Il dispose d’un réseau toujours plus vaste d’organisations de base (4,5 millions en 2016 contre 3,8 millions en 2005). Il contrôle étroitement le secteur étatique : par exemple, 10 millions des 40 millions d’employés des entreprises d’État appartiennent au Parti et sont répartis en 800 000 comités18. Et il s’est adapté à la nouvelle réalité socio-économique, investissant progressivement le secteur privé et les groupes sociaux : ainsi, en 2016, 1,9 million d’« entreprises non étatiques », soit officiellement 68% d’entre elles, et 289 000 « organisations sociales » ou ONG (59%) possédaient un comité du Parti19. Cependant, il faut prendre ces chiffres avec prudence, en particulier lorsqu’on les rapporte au nombre total d’entreprises privées (23 millions fin 2016) et d’ONG non enregistrées (2 à 3 millions) (cf. chap. 4). En réalité, en recoupant les diverses données disponibles, on peut estimer que seulement 20% des entreprises privées (contre 11% en 2012) et 10% des entreprises à capitaux étrangers abritent un comité du Parti20.
Le PC est une organisation très hiérarchisée et segmentée. Les simples membres jouent un rôle marginal et ont surtout pour mission de diffuser au sein de la société les vérités et politiques du Parti : si certains ont rejoint le PC par ambition, principalement parce qu’ils souhaitent développer une carrière administrative ou dans le secteur d’État (entreprises ou établissements publics), la plupart sont approchés par l’organisation en fonction de leur profil sociologique et intellectuel. Les étudiants et les entrepreneurs privés sont aujourd’hui les cibles privilégiées du Parti.
Les cadres du PC sont plus impliqués dans la vie politique officielle mais ne participent guère à la prise de décisions, qui reste le monopole des cadres dirigeants (lingdao ganbu) du Parti, catégorie bureaucratique particulièrement importante en Chine populaire, comme dans tous les pays socialistes. Ces derniers constituent pour ainsi dire la colonne vertébrale du système politique chinois.
De temps à autre, les médias officiels font état de manière plus ou moins voilée des débats qui animent la direction chinoise. Néanmoins, ces discussions et différends portent en général sur des questions de politique publique, par exemple de politique économique. Ainsi en 2016 une « personne d’autorité », sans doute Liu He, conseiller économique de Xi Jinping, a émis des critiques directes contre la politique de relance prônée par le Premier ministre Li Keqiang, lui préférant des mesures d’assainissement de la dette des entreprises publiques et des gouvernements locaux.
La publication de ces débats cherche à démontrer en creux l’absence de divergences sur les fondements du régime, le système de parti unique, l’organisation des pouvoirs, la répression des dissidents, la censure. Et surtout la volonté farouche d’étouffer ces désaccords et de les masquer, préférant laisser circuler les rumeurs, par nature invérifiables. Hong Kong joue à cet égard le rôle de caisse de résonance.
Car aux yeux des dirigeants du PC, fondée sur des considérations de sécurité, cette omerta est vitale à la stabilité et à la survie du régime. La fureur avec laquelle Pékin a réagi en 2012 contre le New York Times après que ce quotidien eut publié une enquête sur la fortune de la famille du Premier ministre Wen Jiabao ou contre Bloomberg News après la diffusion de son investigation sur le capital accumulé par les frères et sœurs de Xi Jinping montre combien ces questions sont sensibles. Un certain nombre de Chinois ont finalement eu accès à ces articles, en anglais puis en traduction, mais ce qui importait pour le pouvoir était de sanctionner ces organes de presse (le New York Times est désormais censuré en Chine) afin de dissuader le plus grand nombre possible de journalistes étrangers de suivre cet exemple.
Le rôle légitimant des institutions formelles et locales de l’État
Si l’on en revient aux structures étatiques, celles-ci ne sont pas uniquement composées d’administrateurs capables : elles incluent aussi toute une série d’institutions représentatives que j’appelle « formelles » en ce sens qu’elles sont largement impuissantes mais participent de la légitimation politique et de la prétention démocratique du régime. Il s’agit tout d’abord des assemblées populaires élues directement par les électeurs aux échelons du district et du canton et indirectement aux échelons supérieurs, avec au sommet l’Assemblée populaire nationale (APN). Le PC à chaque échelon trie les candidats et introduit une incertitude toute relative (30% des candidats normaux, c’est-à-dire qui ne sont pas cadres dirigeants, ne seront pas élus) mais s’arrange pour qu’environ les deux tiers des députés appartiennent au Parti. Son objectif est de faire entrer dans ces assemblées les représentants des élites locales (entrepreneurs privés, cadres, médecins, enseignants). Il procède de manière similaire pour la sélection (et non l’élection) des membres des conférences consultatives politiques du peuple chinois, de l’échelon du district à l’échelon national, dont les deux tiers des membres, inversement, ne sont pas membres du PC mais issus des nouvelles élites (y compris les intellectuels, les artistes et les sportifs).
Du fait du statut, de la protection juridique et des relations en haut lieu que procure l’appartenance à ces cénacles, nombre d’entrepreneurs et de nouveaux riches y achètent leur élection ou leur nomination.
Cette évolution est importante car elle élargit les processus de consultation des nouvelles élites sans pour autant leur céder un quelconque pouvoir. En effet, les décisions restent prises par les organes centraux ou locaux du Parti et exécutées par les services des gouvernements du même échelon. Il est vrai que le gouverneur ou le maire d’une circonscription administrative est en principe élu par l’assemblée populaire de cette dernière : mais celui-ci est toujours le numéro deux du comité du Parti, le numéro un étant le secrétaire de ce comité. Et en cas de rivalités de personnes, les assemblées se rebellent très rarement contre les comités du PC, préférant marchander en amont avec ces derniers derrière des portes closes.
Cette plus grande respiration du système politique pourrait être interprétée comme un facteur d’évolution et à terme de démocratisation du régime. Mais pour l’heure, la totalité du pouvoir politique et administratif reste entre les mains du Parti-État, ne laissant à ces assemblées, et plus encore aux conférences consultatives, qu’un droit de regard limité sur les décisions locales – notamment sur les règlements qui doivent être approuvés par les assemblées – et sur les nominations des cadres dirigeants locaux (outre les membres du gouvernement, les juges et les procureurs sont en principe élus mais en réalité nommés par le PC).
À la base de la société, les comités de villageois et de citadins sont en majorité élus. Ces élections ont donné lieu à des expériences de démocratie et plus souvent de pluralisme local. Elles constituent parfois des enjeux politiques dont cherchent à se saisir les activistes. Mais là aussi, dans la plupart des cas, les candidats sont présélectionnés et approuvés par les autorités administratives de l’échelon supérieur, le canton ou le bourg, donc par le Parti. Et ce dernier, comme en 2016 à Wukan, village rebelle du Guangdong, a su démontrer qu’il était capable d’éviter tout dérapage de nature à lui faire perdre le contrôle de la situation : accusé de corruption, le maire élu en 2012 est aujourd’hui en prison.
Enfin, le Parti-État a mis en place, surtout à l’échelon local, des processus de consultation plus ou moins formels de la société. L’organisation de sondages d’opinion, souvent restés secrets, contribue à écarter des postes de direction (secrétaire du PC, maire, gouverneur) les responsables les plus impopulaires. De même, les principales décisions administratives font l’objet de discussions publiques, parfois organisées par l’assemblée populaire locale. Mais le Parti-État reste l’arbitre de ces débats et les utilise en général pour justifier les mesures qu’il a choisies.
Au total, comme l’ont avancé certains observateurs, le système politique chinois a établi une forme de « léninisme consultatif », ou plus généralement d’« autoritarisme consultatif »21. En d’autres termes, pour reprendre une formule que j’ai utilisée ailleurs, le système, après Tiananmen, a mis en place un « nouvel équilibre autoritaire » qui jusqu’à aujourd’hui a démontré sa solidité et sa résistance.
Cette brève présentation montre plusieurs réalités spécifiques qui contribuent à réduire la sphère du politique en Chine et de ce fait à renforcer la solidité du régime : 1) le système politique officiel se réduit au Parti-État en dépit de l’existence de processus d’élections largement guidés par le PC ; 2) le pays est gouverné comme une entreprise sans actionnaires, donc particulièrement opaque, dont le président-directeur général serait le numéro un du Parti ; 3) la vie politique est avant tout une vie administrative ; 4) le politique est le monopole d’une société secrète très hiérarchisée, le PC chinois, qui reste, en dépit de ses nombreux membres (6,5% de la population), dominée par une élite de cadres dirigeants cooptés et massivement de sexe masculin ; 5) la société chinoise n’est pas invitée, et encore moins incitée, à s’intéresser aux affaires publiques et à prendre part à la vie politique, sauf en rejoignant le Parti ou en propageant son discours officiel. Comme on va le voir, en dépit de l’apparition d’un embryon de société civile, un système répressif efficace l’en dissuade.
Cette « dépolitisation » de la société chinoise participe d’un projet politique assumé. Les questions politiques restent le monopole du Parti-État et avant tout de ses cadres dirigeants. Quiconque s’aventure dans cette sphère sans y être expressément invité – par exemple pour étudier la « pensée de Xi Jinping » – le fait à ses risques et périls. D’où, dans le langage courant, la forte inclination des organes de propagande du PC à dénoncer toute « politisation » d’une question par la critique extérieure, terme on l’aura compris péjoratif aux yeux de ces organes. Cette propension a déteint à Hong Kong où l’establishment a repris à son compte, parfois sciemment, parfois par étourderie, cette allergie. Il s’agit en réalité d’une arme qui est destinée à consolider l’emprise monopolistique du PC sur le politique et donc les chances de survie du régime.
LES LEÇONS DE L’EFFONDREMENT DE L’UNION SOVIÉTIQUE
Dès le lendemain de Tiananmen, le PC chinois, sur les conseils de Deng Xiaoping, a tiré les leçons de l’effondrement de l’Union soviétique : après deux années de reprise en main, Deng se rend en janvier 1992 à Shenzhen, la première zone économique spéciale, créée en 1979, et y annonce la relance des réformes, faisant à nouveau du développement à tout prix et de l’avènement d’une société de prospérité moyenne (xiaokang shehui) les objectifs prioritaires du Parti. C’était à ses yeux le seul moyen d’épargner à la Chine le sort « tragique » du pays de Lénine et au PC de se fractionner, de s’atrophier et finalement de perdre le pouvoir.
Mais cette nouvelle stratégie comportait un autre volet, non moins essentiel, qui a été beaucoup étudié par Shambaugh et d’autres : adapter le Parti à cette nouvelle tâche et au nouvel environnement économique et social ainsi créé22. Sans précédent, cette adaptation requérait une transformation à la fois de l’idéologie, de l’organisation et de la formation des cadres du Parti-État.
Parmi les innovations idéologiques les plus importantes figurent évidemment les « trois représentativités » (sange daibiao) du Parti, jargon dû à Jiang Zemin et introduit en 2001, principalement destiné à accueillir les entrepreneurs privés au sein du PC. Par là même, le PC chinois devenait un parti « du peuple tout entier » (quanmindang), pour reprendre une formule utilisée alors par certains Chinois, une formation bien plus nationaliste que communiste. Si « l’approche scientifique du développement » chère à Hu Jintao, le successeur de Jiang, et entérinée en 2007 n’a guère marqué les esprits, elle portait en elle l’idée que le PC était désormais un parti de gouvernement (zhizhengdang), et non plus un parti révolutionnaire, et devait donc se concentrer sur une amélioration progressive de la gouvernance (zhizheng) du pays. Avancé dès 2004 par Zeng Qinghong, un ancien conseiller de Jiang, cet objectif reste l’une des grandes priorités du Parti. Et ceci d’autant plus que le PC de Xi entend démontrer que la gouvernance à la chinoise dirigée par un parti unique est bien plus efficace et appropriée aux besoins du pays que la gouvernance occidentale, ralentie et contrariée en permanence par les échéances électorales, les partis d’opposition et l’opinion publique23.
Avec Xi cette évolution idéologique s’est renforcée : le « rêve chinois » n’est pas seulement un rêve nationaliste de puissance. Il a aussi pour objectif d’atteindre en 2021, c’est-à-dire lors du centième anniversaire du PC chinois, le niveau de « prospérité moyenne » envisagé par Deng, puis de faire de la République populaire un « grand pays socialiste moderne » à la fois « puissant, prospère, démocratique, civilisé, harmonieux et beau » en 2049, alors qu’elle célébrera son centenaire. Entériné lors du XIXe congrès du Parti, l’ensemble de ces idées a été intégré dans ce que l’on appelle désormais « la pensée de Xi Jinping sur le socialisme aux couleurs de la Chine pour l’ère nouvelle ».
Afin de réussir cette entreprise, Xi a lancé, à compter de 2013, une campagne sans précédent contre la corruption, que l’on présentera plus bas, et entériné toute une série de nouvelles réformes économiques et institutionnelles.
Mais la plupart de ces mesures étaient motivées par une inquiétude croissante de Xi et probablement de la direction du Parti dans son ensemble face au spectre de l’effondrement de l’URSS. C’est pourquoi Xi, dès sa prise de fonctions, réactive la discussion sur les leçons à tirer de cette issue fatale. En décembre 2012, il prononce un discours interne distribué un mois plus tard à tous les membres du Parti qui identifie deux causes principales de la désintégration du PC de l’Union soviétique (PCUS) et de l’Union elle-même : 1) la remise en cause des « idéaux et croyances » (lixiang xinnian) socialistes, la négation de Lénine et de Staline (sic), remplacés par un véritable « nihilisme historique » (lishi xuwuzhuyi) ; 2) la « dépolitisation » (feizhengzhihua) et la « nationalisation » (guojiahua) de l’armée ainsi que la « perte de contrôle du PC sur celle-ci » (feidanghua)24. Xi conclut son propos par cette formule machiste demeurée célèbre : « Finalement, Gorbatchev annonça le démantèlement par une simple déclaration. Un grand parti a ainsi disparu. Proportionnellement, le PCUS avait plus de membres que le nôtre. Mais pas un ne fut suffisamment un homme pour se lever et résister » (dan jingwu yi ren shi nan’er, mei sheme ren chulai kangzheng)25.
Cette dénonciation des dangers de toute « libéralisation bourgeoise » n’a rien de nouveau : elle remonte à l’immédiat après-Tiananmen et même à l’arrestation en 1979 de Wei Jingsheng, celui qui le premier préconisa la « cinquième modernisation », c’est-à-dire la démocratie, au lendemain de la mort de Mao. La critique de Gorbatchev, considéré comme un « traître au socialisme », a aussi été constante en Chine depuis 1991. Ainsi, en 2004, alors qu’il succédait à Jiang à la présidence de la Commission militaire centrale (CMC) du PC, Hu Jintao déclara : « En raison de sa promotion de l’ouverture et du pluralisme, Gorbatchev sema la confusion au sein du PCUS et du peuple soviétique. Le Parti et l’Union éclatèrent sous l’impact de l’occidentalisation et du libéralisme bourgeois qu’il mit en œuvre26. »
Cependant, avec Xi les mesures répressives destinées à prévenir toute « évolution pacifique » vers la démocratie se sont multipliées. Par exemple, au printemps 2013, le PC émet une circulaire interne (qu’il aurait souhaité maintenir secrète), le fameux « document no 9 », qui s’en prend directement aux valeurs politiques occidentales, tels la démocratie constitutionnelle, le suffrage universel, l’indépendance de la justice, la nationalisation de l’armée, la séparation des pouvoirs, la liberté de la presse et le multipartisme27. Nous verrons plus bas combien Xi a renforcé l’autorité du Parti sur l’APL. Mais ce qui frappe dans son discours est sa nervosité face à la facilité avec laquelle le régime soviétique a disparu. Devons-nous pour autant croire que le PC chinois est au bord du gouffre ? Plus certainement, le nouveau secrétaire général entendait alerter ses collègues et les convaincre de la nécessité de lutter plus sérieusement contre la corruption et de relancer les réformes sans pour autant affaiblir le système de parti unique. D’où sa répression féroce et sans concession du mouvement constitutionnaliste qui avait tenté dès le début de l’année 2013 de tirer avantage du projet de Xi d’« enfermer le PC dans la cage de la loi ». D’où aussi et plus largement son opposition à toute réforme politique digne de ce nom : seules des réformes administratives destinées à renforcer l’efficacité du gouvernement et des réformes juridiques destinées à moderniser le système judiciaire ont été introduites depuis 2013. D’où aussi sans doute la volonté de Xi de concentrer entre ses mains de plus vastes pouvoirs que ses prédécesseurs, d’inscrire sa « pensée » dans les statuts du PC et de relancer un culte de la personnalité pourtant dénoncé après la mort de Mao.
En tout cas, le discours de Xi sur la défunte URSS et sa continuité avec celui de ses prédécesseurs mettent en lumière, s’il en était besoin, à la fois l’opposition constante des responsables du PC chinois à toute sortie du système de parti unique et les objectifs essentiels des décisions et réformes introduites depuis 2012 : consolider le régime politique actuel pour en garantir la survie à long terme.
LA CAMPAGNE DE XI JINPING CONTRE LA CORRUPTION
C’est dans ce contexte qu’il faut comprendre la campagne de Xi contre la corruption. On l’a dit, celle-ci est sans précédent en ce sens qu’elle s’est donné pour objectif de faire tomber à la fois les « tigres » et les « mouches », c’est-à-dire les hauts responsables comme les fonctionnaires subalternes coupables de ce « crime »28. Dans ce but le PC a nettement renforcé les pouvoirs et surtout l’articulation verticale de la principale institution chargée d’accomplir cette tâche – les commissions de contrôle de la discipline du Parti. Dirigée par Wang Qishan entre 2012 et 2017 et par Zhao Leji depuis, deux proches de Xi, la Commission centrale de contrôle de la discipline a multiplié les missions d’inspection en province ou dans les départements du gouvernement, les entreprises d’État et établissements publics. En outre, depuis 2012, les commissions locales relèvent principalement de la commission de la discipline de l’échelon supérieur et non plus du comité du PC du même échelon, mode d’organisation qui paralysait largement leurs activités.
Les résultats ne se sont pas fait attendre : les statistiques officielles publiées depuis 2013 attestent une augmentation importante du nombre de cadres poursuivis. Entre 2012 et 2017, 1,53 million de membres du Parti ont fait l’objet de sanctions disciplinaires pour corruption contre environ 670 000 au cours des cinq années précédentes (2007-2012). Peu à peu, à mesure que Xi consolidait son pouvoir, plusieurs têtes longtemps considérées comme intouchables sont tombées dont, outre Zhou Yongkang, les deux principaux chefs fraîchement retirés de l’APL, les généraux Guo Boxiong et Xu Caihou, et l’ex-bras droit de Hu Jintao, Ling Jihua (l’équivalent de son chef de cabinet).
Déclenchée au lendemain de l’affaire Bo Xilai, qui avait révélé à de nombreux Chinois l’ampleur des privilèges accumulés par les dirigeants du PC, cette campagne s’est rapidement révélée populaire, notamment parmi les classes moyennes urbaines, contribuant à renforcer l’image de Xi.
Pour autant, structurelle, la corruption a de fortes chances de perdurer. Désormais, elle est moins visible : les signes extérieurs de richesse affichés par les fonctionnaires ont disparu ; les banquets et les voyages à l’étranger auxquels ils prenaient part sont désormais réduits au minimum ; en outre, les sanctions qu’ils encourent s’ils sont pris, en cas de corruption passive, sont bien plus lourdes ; c’est pourquoi l’on peut penser que la campagne lancée par Xi a réduit dans une certaine mesure la corruption quotidienne (petty corruption), celle dont pâtit le plus directement la société chinoise.
Mais en même temps, le Parti-État a conservé l’essentiel de ses pouvoirs discrétionnaires, en matière d’allocation et de statut des terres, de permis d’exploitation des mines, d’ouverture d’entreprises, etc. Aucun droit de regard extérieur et indépendant ne vient contrarier ces pouvoirs : les commissions de la discipline du Parti n’interviennent que sur ordre et la presse est largement muselée sur ces affaires, sauf lorsqu’un journal national agit sur ordre ou prend sur lui, et non sans risques parfois pour ses journalistes, d’enquêter sur un scandale local. Bien que plus professionnel et prévisible, le système judiciaire ne constitue pas une voie de recours fiable et crédible en cas de différend avec l’administration. De telle sorte qu’il est impossible pour tout entrepreneur privé de développer une affaire sans en négocier les termes avec celle-ci. Si la campagne contre la corruption a eu une conséquence pour ceux qui ont besoin des services du gouvernement, c’est d’accroître substantiellement le montant des « enveloppes rouges » distribuées à qui de droit. En outre, les données rendues publiques paraissent impressionnantes, mais au regard de la masse des cadres et des fonctionnaires et du caractère endémique des pratiques de corruption, la campagne actuelle est plus destinée à faire peur qu’à véritablement réprimer. En effet, seulement 58 000 (soit 3,5%) des 1,53 million de communistes sanctionnés pour corruption entre 2012 et 2017 ont été traduits devant les tribunaux, mettant à jour une clémence persistante à l’égard des « brebis égarées » du Parti.
Et surtout cette campagne n’a en rien entamé les phénomènes de rente qui profitent tant aux membres de la Nomenklatura du PC qu’à leur famille29. Par exemple, si Xi a cherché au départ à plafonner le traitement des responsables des entreprises et banques d’État, il a rapidement abandonné ce projet, en raison des résistances de ces derniers et de la sourde obstruction qu’ils faisaient, par mesure de rétorsion, aux réformes du secteur public. Par ailleurs, cette campagne n’a guère entamé les phénomènes mafieux observés dans de nombreuses collectivités territoriales de base30. Ces collectivités sont devenues des zones de non-droit, ou plutôt du droit du plus fort : les autorités locales, avec l’aide de gros bras, imposent leurs règles d’extraction des richesses et terrorisent la majorité de la population31.
Car c’est l’autre limite essentielle à la campagne de Xi contre la corruption : l’appareil du Parti-État. Celui-ci a manifesté une mauvaise volonté évidente à appliquer les nombreuses mesures approuvées par les trois principaux plénums du Comité central tenus depuis le XVIIIe congrès (2013, 2014 et 2015). En d’autres termes, puissant à Pékin, le secrétaire général du PC chinois l’est bien moins dès que l’on s’éloigne de la capitale.
C’est la raison pour laquelle à compter de 2015 la campagne contre la corruption a pris un tour bien plus politique : ce sont les opposants de Xi, ou plutôt ceux qui ne lui ont pas suffisamment fait allégeance, qui en sont désormais les principales victimes, Wang Qishan appelant régulièrement au respect de la « discipline politique » du Parti. Ainsi, en juillet 2017, trois mois avant le XIXe congrès, Sun Zhengcai était démis de ses fonctions de secrétaire de Chongqing, la ville qui était avant 2012 le fief de Bo Xilai, et remplacé par Chen Min’er, un proche de Xi. Représentant de la sixième génération de dirigeants communistes et initialement promu par Hu Jintao pour succéder à Xi ou à Li Keqiang, Sun a été exclu du Parti et emprisonné d’abord pour corruption, puis, à la suite d’une enquête de la Commission centrale de la discipline, pour « conspiration » et « truquage » des élections internes au Parti32.
Enfin, ce qui frappe le plus dans cette campagne est le caractère traditionnel, voire stalinien des méthodes utilisées par les commissions de la discipline : une fois déclarés suspects de corruption, les responsables du PC sont détenus et interrogés par ces dernières hors du système judiciaire, par exemple dans un hôtel ou une résidence rurale anonyme, et sans aucune garantie juridique. La multiplication des protestations au sein de la Nomenklatura face à ce traitement a conduit le PC à introduire à compter de 2017 certaines réformes, mais celles-ci sont marginales : par exemple, avant le transfert du dossier aux organes judiciaires, tout recours par le suspect aux services d’un avocat reste impossible.
Plus intéressante mais aussi préoccupante pour notre étude est la quasi-absence de critiques dans l’opinion face aux méthodes utilisées par les organes de contrôle du Parti. On peut le comprendre : la société ne se sent pas affectée par ces méthodes, qui par ailleurs ont montré leur efficacité. De même, peu d’analyses en Chine s’interrogent sur les causes profondes des affaires de corruption rendues publiques : par exemple, comment le général Guo Boxiong a-t-il pu pendant aussi longtemps (2002-2012) vendre autant de promotions dans l’APL et s’enrichir à ce point en toute impunité ? Ces silences de même que la popularité de Xi nous en disent long sur la culture politique dominante qui persiste encore en Chine et sur l’espérance de vie du régime actuel (cf. chap. 3).
Au total, la campagne en cours contre la corruption a de fortes chances de se poursuivre après le XIXe congrès. Et elle sera sans doute suivie par d’autres. Ces campagnes participent des mécanismes d’autorégulation et de légitimation du Parti-État. Elles sont donc nécessaires. Néanmoins, elles s’interdisent de s’attaquer aux sources systémiques de la corruption en Chine car si elles le faisaient, elles fragiliseraient les fondements du pouvoir monopolistique du PC et donc œuvreraient à l’encontre des intérêts de la classe dominante qu’elles servent.
LE CONTRÔLE DE LA SOCIÉTÉ ET LA RÉPRESSION DES DISSIDENTS
On a beaucoup dit que depuis l’arrivée au pouvoir de Xi la répression des dissidents, des activistes et des ONG s’était renforcée. Je n’ai pas l’intention de contester ce jugement : les diverses décisions, lois et réglementations sécuritaires prises depuis 2012 attestent de cette volonté de mieux prévenir l’apparition de toute forme d’opposition au PC, bref de tuer dans l’œuf toute contestation politique. Parmi ces mesures, indiquons l’établissement en 2013 d’une Commission nationale de sécurité présidée par Xi, l’adoption de lois sur la sécurité nationale, la protection des secrets d’État et les ONG étrangères, ainsi que l’arrestation en juillet 2015 de plus de deux cents avocats des droits de l’homme, dont la plupart ont été relâchés depuis mais restent sous étroite surveillance.
Cependant, il y a plus de continuité que l’on ne croit dans cette politique répressive : une fois encore celle-ci remonte à Tiananmen et même à 1979, c’est-à-dire à la suppression du « mur de la démocratie », ce lieu de débats publics situé au carrefour Xidan à Pékin, et à l’arrestation de Wei Jingsheng. Depuis lors, le PC et ses services de sécurité ont surveillé de près toute activité dissidente. En 1998, Jiang Zemin ordonnait le démantèlement du Parti démocratique de Chine et l’arrestation de tous ses responsables. Un an après, il interdisait le Falun Gong, une organisation religieuse bouddhique populaire chez les militaires et les personnes âgées qui met en avant la pratique du qigong, une gymnastique chinoise, et qui avait surtout pour ambition d’être légalisée à l’échelon national. Il y eut certes un espoir de réforme politique après l’arrivée au pouvoir de Hu Jintao en 2002, mais celui-ci s’étiola rapidement. En 2008, Hu Jintao faisait détenir Liu Xiaobo juste avant que ce dernier rende publique la Charte 08, un document appelant à une démocratisation progressive du pays et initialement signé par plus de 300 personnalités chinoises. Un an plus tard, Liu était condamné à onze ans de prison, où il devait rester près de neuf ans. Atteint d’un cancer au stade terminal, il ne fut hospitalisé qu’un mois avant sa mort en juillet 2017. Et en octobre 2010, le gouvernement chinois condamnait avec la dernière vigueur l’attribution à Liu du prix Nobel de la paix, imposant au gouvernement norvégien de sévères sanctions économiques.
Certains observateurs ont prêté aux prédécesseurs de Xi une réelle volonté de réforme et d’ouverture politiques33. À mon sens, il n’en a rien été. La priorité accordée dès 1996 par Jiang Zemin à l’établissement d’un « État de droit socialiste » n’impliquait nullement la mise en place de tribunaux indépendants du Parti ni la clémence face à ceux qui contestaient le régime. De même, le projet de Hu Jintao de développement de la démocratie au sein du Parti (dangnei minzhu), outre son caractère superficiel, n’était en rien conçu comme la première étape d’une démocratisation progressive de la République populaire ni ne mettait fin à la répression des partisans de cette évolution. Enfin, entre 2003 et 2013, le Premier ministre Wen Jiabao appela à plusieurs reprises à une relance de la « réforme politique », laissant entendre que les élections villageoises pourraient être étendues aux échelons supérieurs de l’administration (cantons et districts). Mais ses promesses relevaient plus d’invocations destinées à améliorer l’image extérieure de son pays que d’une véritable volonté de réforme. Et quand bien même Wen serait parvenu à introduire une quelconque réforme politique, le malentendu sur le sens de ce concept n’aurait pas été levé : en effet, promue par Deng Xiaoping lui-même depuis 1986, la « réforme des structures politiques » (zhengzhi tizhi gaige) reste un ensemble de mesures destinées à améliorer, moderniser et consolider la direction du Parti-État sur la société ainsi que son mode de gouvernance et non un processus de sortie du système de parti unique. Pour reprendre une expression chinoise bien connue, ce sont des réformes à l’intérieur du « système Parti-État » (tizhinei) que quiconque se trouvant à l’extérieur de ce système (tizhiwai) reste impuissant à influencer.
En d’autres termes, le PC a toujours « veillé au grain ». Avec Xi, il est simplement devenu plus vigilant et plus sophistiqué. Mais est-il pour autant plus menacé ?
De fait, beaucoup se posent des questions sur le bien-fondé de l’apparente paranoïa du régime chinois actuel. À mon sens, il s’agit plus pour Xi et son équipe de mieux gérer les risques que de se préparer à affronter une introuvable opposition organisée. Nous reviendrons plus bas sur le ou les mouvements réformateurs et démocratiques. Mais conservons déjà à l’esprit que ces mouvements sont faibles, divisés et surtout inconnus de la grande majorité de la société chinoise.
UNE ARMÉE SOUS CONTRÔLE DU PC
Enfin, l’APL a toujours été une armée politique, étroitement contrôlée par le Parti, à travers le Département politique général de l’APL, le réseau des commissaires politiques, qui comme dans tous les pays de type soviétique double les commandants d’unité à partir de la compagnie, et les comités du PC au sein des forces armées. Rappelons que la quasi-totalité des officiers appartiennent au Parti et que l’allégeance à ce dernier constitue un facteur essentiel de promotion.
Comme ses prédécesseurs, Xi Jinping n’a eu de cesse de rappeler aux militaires leur devoir suprême : l’obéissance au Parti, avant la défense de la nation. Certains diront que Xi l’a fait de manière plus insistante. Ils ont probablement raison mais deux motifs expliquent cette volonté de renforcer la direction du Parti sur l’APL. Le premier est l’extension de la corruption au sein des forces armées et pas uniquement dans les services chargés de la logistique (et donc de l’immense patrimoine foncier de l’APL) ou des acquisitions d’armement : on l’a vu, comme dans l’administration civile, les chefs de l’armée s’étaient laissés aller à vendre les promotions. Le second motif est plus important et d’une certaine manière plus préoccupant : l’autonomisation de l’APL par rapport au pouvoir politique sous Hu Jintao. Hu était un chef des armées faible et peu investi dans la gestion quotidienne des affaires militaires. Et de même qu’il a contribué à une fragmentation de la direction politique du Parti (le Bureau politique et son Comité permanent), permettant à des responsables comme Zhou Yongkang de mettre en place un véritable « royaume indépendant », il a aussi quelque peu lâché la bride aux militaires. Le fait que son prédécesseur Jiang se soit maintenu à la présidence de la CMC jusqu’en 2004 n’a pas aidé non plus.
En d’autres termes, Xi a dû corriger une situation devenue préoccupante dans l’APL. Il l’a fait de deux manières : d’une part, en étendant avec le succès que l’on sait la campagne contre la corruption aux forces armées où notamment plus d’une centaine de généraux ont été arrêtés ; et d’autre part, en recentrant au sein de la CMC à compter de la fin 2015 l’ensemble des grands départements de l’APL, dont évidemment le Département politique général, mais aussi la Commission de contrôle de la discipline du PC des forces armées, et en s’attribuant en avril 2016 le titre de « commandant en chef » (zongzhihui) du « Centre de commandement des opérations interarmées de la CMC ». Au même moment, Xi imposait à l’APL une réorganisation de son fonctionnement et la mise en place de structures interarmées qui ont de fortes chances de mobiliser les chefs militaires pendant une bonne dizaine d’années. Sans pour autant mettre fin aux spécificités et aux égoïsmes de chaque arme, fragmentation durable qui en réalité protège le Parti contre toute rébellion politique des militaires.
Les dérives de l’époque de Hu soulèvent de nombreuses questions, dont le risque de « tiers-mondisation » des armées chinoises. Néanmoins, l’on ne doit pas exagérer ce phénomène. Dans le même laps de temps, l’outil militaire chinois s’est rapidement développé et modernisé ; l’APL s’est dotée d’une marine de grande puissance, de plus en plus présente non seulement dans le domaine maritime que la Chine revendique (Paracels, Spratly, Senkaku) mais aussi dans le Pacifique occidental, l’océan Indien et le golfe d’Aden ; équipée d’avions de la quatrième génération, son armée de l’air est devenue plus performante tandis que, largement mécanisée, l’armée de terre est en passe de voir ses effectifs réduits à environ 1 million d’hommes (contre 1,3 million en 2012). L’ordre intérieur reste assuré par les divers services de police (dont les Chengguan de la police urbaine) et par la police armée (660 000 à 1,5 million d’hommes), une force distincte placée sous la double direction de la CMC et du ministère de la Sécurité publique.
En d’autres termes, armée de volontaires, l’APL est aujourd’hui une armée à la fois plus puissante et plus professionnelle, principalement mobilisée par les ambitieux objectifs extérieurs que le PC lui a imposés. En même temps, l’armée chinoise reste tout aussi politique qu’hier. Et en dépit de l’opacité de l’articulation entre le Parti et l’institution militaire comme du fonctionnement de cette dernière, sauf crise politique ou sociale majeure, l’APL a peu de raisons, ni d’ailleurs de chances, de prendre ses distances avec le pouvoir politique, et a fortiori de se rebeller ou de prendre en main l’avenir du pays (cf. chap. 6).
CONCLUSION
Le système politique chinois est donc solide et bien portant. Il a subi de nombreuses transformations, pour la plupart décidées par la direction du Parti communiste et mises en œuvre par les diverses institutions qu’il contrôle. Ce système connaît à l’évidence un certain nombre de tensions et de dysfonctionnements. La volonté présente de Xi Jinping de se hisser au-dessus de ses pairs et de personnaliser le pouvoir suprême a justement pour objectif de surmonter ces faiblesses, de renforcer l’action des autorités centrales, de lutter contre la fragmentation des compétences, de réduire l’indiscipline de la périphérie et, partant, de consolider le régime politique. Si cette concentration des pouvoirs entre les mains d’un seul homme présente des risques évidents, l’on ne peut qu’être frappé par la vigueur du système politique chinois, sa modernisation progressive et sa capacité d’adaptation idéologique et organisationnelle non seulement à l’environnement économique et social qu’il a créé mais aussi au nouvel environnement international mondialisé dans lequel la Chine affirme désormais sa puissance.
Ce système a aussi démontré une habileté constante à gérer et surtout à prévenir les risques : l’apparition d’une dissidence politique organisée, l’expansion incontrôlée de la corruption, et évidemment toute autonomisation des forces armées. Et ceci sans que le Parti ait à se soumettre à la loi ou à accepter une quelconque limitation de ses pouvoirs. Le maintien de liens de dépendance contraignants entre le Parti-État, d’une part, et les entrepreneurs privés et l’ensemble de la société, d’autre part, l’attractivité persistante de toute adhésion au PC, mais aussi l’efficacité des organes répressifs expliquent cette solidité, une solidité autrement grande que tous les régimes précédents que la Chine a pu abriter (cf. chap. 4 et 5)34.
Comme on le verra, d’autres facteurs contribuent à allonger l’espérance de vie probable du régime actuel : l’état présent et la très lente évolution de la culture politique qui domine encore la société chinoise (chap. 3) ; l’étroite tutelle du Parti sur la société civile, la faiblesse du mouvement démocratique (chap. 4) et le conservatisme des élites (chap. 5). Mais il était important dans un premier temps de rappeler la force et la résistance du nouvel équilibre autoritaire établi depuis Tiananmen dans le cadre du système politique établi en 1949. On l’aura compris, à mes yeux, la capacité d’adaptation de ce système continue de l’emporter très nettement sur les risques d’atrophie et de désintégration qu’il peut renfermer.
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Chapitre 2
Tradition bureaucratique 
et modèle soviétique
On a souvent tendance en Occident, mais en Chine également, à présenter le régime politique actuel de la République populaire comme le successeur direct du système impérial bimillénaire qui a assuré sur la longue durée l’unité du pays. Certes, les éléments de continuité entre la tradition bureaucratique impériale et l’organisation politico-administrative présente sont évidents, au premier rang desquels figure comme chacun sait le recrutement des fonctionnaires sur concours. Aujourd’hui, le PC chinois met souvent en avant cette tradition pour justifier le système sans précédent de contrôle de la société et des individus qu’il a mis en place. Les Chinois de Chine populaire se sont habitués à cette emprise hégémonique de l’État sur leur vie, emprise qu’ils ont largement intériorisée.
Néanmoins, les différences entre la tradition bureaucratique impériale et le système léniniste introduit en 1949 et maintenu jusqu’à aujourd’hui sont fondamentales et trop souvent sous-estimées, y compris par les Chinois de RPC eux-mêmes, tant en matière d’institutions et d’organisation que d’idéologie et de culture politiques. Ces différences expliquent pour une large part la solidité du pouvoir du PC chinois comme sa plus grande capacité d’adaptation, et partant une chance de survie supérieure à celle du défunt système impérial qui, après une lente décadence entamée à la fin du règne de Qianlong au XVIIIe siècle, s’est presque naturellement effondré en 1911.
Par ailleurs, les rapprochements tentés entre ces deux systèmes font souvent abstraction à la fois de l’évolution des idées en Chine et des multiples tentatives de réforme politique conduites à la fin de la dynastie mandchoue (1644-1911) et pendant la période républicaine (1912-1949), c’est-à-dire au cours du siècle qui s’étale entre la première guerre de l’opium (1840) et l’établissement de la République populaire.
ÉLÉMENTS DE CONTINUITÉ
On ne peut balayer d’un revers de main les éléments de continuité entre la tradition bureaucratique chinoise, et plus largement le système impérial, d’une part, et les institutions de la République populaire, d’autre part. En outre, depuis la fin des années 1970, l’enterrement du maoïsme, le lancement des réformes et le retour à des pratiques administratives plus stables et prévisibles ont favorisé un rapprochement entre les deux modèles. L’instrumentalisation par le PC chinois du nationalisme et la réhabilitation du passé impérial (et même républicain) à laquelle il s’est employé ont aussi contribué à renforcer la perception de cette continuité, en Chine d’abord, puis à l’étranger.
Il est clair tout d’abord que la Chine, même lorsqu’elle était divisée, a toujours été un pays administré. L’unification de l’Empire par Qin Shihuang en 221 avant J.-C. est souvent présentée comme le moment fondateur de la tradition bureaucratique. Mais en réalité, dès l’époque des Zhou (1066-221 avant J.-C.), quoique très décentralisé et plus tard fragmenté en entités rivales, les fameux « royaumes combattants », l’ensemble politico-géographique que l’on appellera plus tard la Chine (terme qui vient de Qin) était déjà administré. C’est d’ailleurs à cette époque des royaumes combattants (475-221 avant J.-C.) que les penseurs chinois de la chose politique et administrative sont apparus, au premier rang desquels Confucius et ses disciples, mais aussi, l’école légiste (Han Feizi, Shang Yang, etc.) dont les méthodes féroces mais efficaces de gouvernement seront plus tard largement utilisées par Qin Shihuang, mais aussi, sans toujours l’admettre, nombre de ses successeurs.
Cette dispute intellectuelle et politique entre confucéens et légistes est fondatrice car elle met en lumière deux approches opposées du gouvernement des hommes qui jusqu’à aujourd’hui restent dans la pratique plus complémentaires que contradictoires : le gouvernement par les « hommes de bien » (junzi), les personnes compétentes qui ne sont pas mues par l’intérêt personnel – qui est le propre des « hommes de peu » (xiaoren), c’est-à-dire de la population non éduquée – mais par la recherche du bien commun, d’une part, et le gouvernement par la loi (d’où le nom d’École des lois, fajia, ou légistes), qu’il faut comprendre comme la loi pénale (xingfa) ou les châtiments, d’autre part.
Des Han aux Mandchous (Qing), des Tang aux Song, des Yuan aux Ming, tous les empereurs ont élevé en modèle le gouvernement par les hommes de bien (ou supérieurs), ce que l’on appellera plus tard les fonctionnaires-lettrés. En ce sens, Qin Shihuang constitue une exception traumatisante : il est resté dans l’histoire comme le souverain qui enterra vivant un grand nombre de lettrés confucéens. En même temps, les gouvernements impériaux ont toujours conservé l’arme de la loi pénale à portée de main, si l’on peut dire, l’activant sans hésitation en cas de soulèvement populaire, insoumission, intrigue ou corruption d’un quelconque mandarin, ou bien de toute autre entorse à ce qu’ils considéraient comme l’ordre céleste (Tianxia).
Cette opposition entre confucéens et légistes reste essentielle aujourd’hui et a même été promue en grille d’analyse par certains sinologues, comme Lucian Pye1. Grand admirateur de Qin Shihuang, Mao a privilégié ses méthodes d’inspiration légiste pour réprimer toute opposition, se faire obéir de la bureaucratie du Parti-État et maintenir la probité, et surtout l’allégeance de ses cadres. Il est en quelque sorte le symbole moderne du dictateur violent (baojun). On se souvient aussi avec quelle vivacité il s’opposa à la pensée confucéenne, acceptant de lancer en 1974, à la fin de sa vie, un mouvement de « critique de Confucius et de Lin Biao », à l’instigation de sa femme Jiang Qing et des autres dirigeants radicaux issus de la Révolution culturelle. Il était évidemment paradoxal d’associer le vieux sage au maréchal qui avait le plus ardemment soutenu Mao dans cette ultime aventure et avait rétabli l’ordre avec l’aide de l’armée, réprimant avec une férocité toute légiste les gardes rouges que ce dernier avait mobilisés, puis imprudemment armés contre les bureaucrates en chef du régime, dont Liu Shaoqi, le numéro deux du Parti. Mais Qin Shihuang et le légisme sont restés à l’honneur jusqu’à la mort du fondateur de la République populaire en septembre 1976 et la chute de ses alliés politiques, la fameuse « bande des quatre », un mois plus tard. C’est ainsi par exemple que le droit socialiste sous Mao se réduisait essentiellement à la loi pénale, rompant avec la tradition soviétique d’élaboration de codes civil et économique et transférant aux cadres du parti le pouvoir de régler les différends, par la médiation ou plus souvent par des décisions administratives sans appel.
Inversement, Zhou Enlai, l’inamovible mais servile Premier ministre de Mao (de 1949 à sa mort en janvier 1976), puis Deng Xiaoping, son successeur indirect, ont souvent été considérés comme confucéens : l’un s’efforçant de maintenir la stabilité et le fonctionnement de l’appareil gouvernemental au cours d’une période agitée par de multiples mouvements de masse et catastrophes, dont le Grand Bond en avant (1958-1961) et la Révolution culturelle au sens strict du terme (1966-1968), l’autre rétablissant les institutions administratives et judiciaires socialistes (et soviétiques) qui avaient été malmenées par Mao, puis les modernisant afin de les mettre au service du développement économique du pays.
Toutefois, comme à l’époque impériale, ni Mao ni Zhou ou Deng ne négligeait entièrement l’autre volet de la tradition bureaucratique : l’un a laissé Zhou diriger le gouvernement, le Conseil des affaires de l’État, même au plus fort de la Révolution culturelle, puis reconstruire peu à peu les institutions du pays avec l’aide de Deng, réhabilité en 1973 avant d’être de nouveau limogé en janvier 1976 ; les deux autres et leurs successeurs n’ont jamais hésité à recourir aux châtiments à la fois pour réprimer toute contestation politique, écarter les opposants et juguler la corruption des fonctionnaires.
Avec Xi Jinping, on peut se demander si le balancier ne s’est pas à nouveau incliné du côté du légisme : même s’il se réfère de plus en plus directement au confucianisme, le chef actuel du PC chinois a aussi ouvertement remis à l’honneur les idées de Mao, insistant, tout en créant sa propre ère, sur la continuité entre les débuts de la République populaire et la période des réformes, marquant une profonde méfiance pour la nature humaine, forcément mauvaise, et manifestant un penchant évident pour la répression2.
Quoi qu’il en soit, par-delà cette opposition entre confucéens et légistes, deux éléments de la « bureaucratie céleste » si bien analysée par Étienne Balazs se sont d’une certaine manière perpétués jusqu’à nos jours : l’empereur et l’administration3. Toute une école d’historiens en Chine représentée par exemple par Wang Yanan4 et une tradition sinologique à l’étranger, conduite par des spécialistes aussi connus que Léon Vandermeersch, Tu Weiming et Philip Kuhn, insistent sur la continuité entre les institutions de l’Empire et celles des régimes suivants, y compris celui de la République populaire5. Un peu comme Alexis de Tocqueville montrait dans L’Ancien Régime et la Révolution combien les tendances centralisatrices profondes du gouvernement de la France transcendaient les bouleversements politiques de la fin du XVIIIe siècle.
De fait, la tentation de comparer tout souverain chinois contemporain aux empereurs de jadis est constante. L’inévitable concentration des pouvoirs civils et militaires entre les mains du numéro un du Parti et de l’État, le protocole intimidant qui entoure toutes les activités intérieures et internationales de ce dernier, l’ampleur supposée de ses pouvoirs discrétionnaires et enfin l’opacité qui marque l’exercice de ses prérogatives, tous ces facteurs encouragent la comparaison. En outre, l’inclination de Xi Jinping depuis 2012 et plus encore depuis 2017 à remettre en cause le principe de la « direction collective » au sommet du PC et à s’élever au-dessus de ses pairs du Bureau politique et de son Comité permanent, en promouvant sa « pensée » (sixiang) et en réactivant un culte de la personnalité banni depuis le début des réformes, a contribué à multiplier en Chine comme à l’étranger les rapprochements non seulement entre Xi et Mao Zedong mais aussi entre l’ère de Xi et les périodes officiellement florissantes où le pays était doté d’un empereur puissant et respecté, comme Tang Taizong ou Qianglong. Les théories diplomatiques sinocentristes du tianxia, selon lesquelles l’ensemble du monde gravite autour d’une Chine tout auréolée de sa puissance retrouvée, reçoivent aujourd’hui un écho impressionnant, en particulier en République populaire6. De même, la plupart des rencontres diplomatiques à Pékin avec le nouvel homme fort chinois sont volontiers interprétées comme autant de prosternations de représentants d’humbles royaumes tributaires devant le plus auguste personnage de la Cour impériale communiste.
Il en résulte aussi le paradoxe bien connu suivant : c’est dans les pays socialistes où l’idéologie officielle promeut l’idée, en fait le mythe, selon lesquels les peuples font l’histoire que non seulement les pouvoirs sont le plus concentrés entre un petit nombre de mains mais aussi que le corps social croit le plus au rôle déterminant des grands hommes. Nous reviendrons sur l’admiration de nombreux Chinois pour les hommes forts, au premier rang desquels se trouvent sans doute Vladimir Poutine et Donald Trump aujourd’hui, et par conséquent pour le rôle personnel que joue Xi dans la lutte contre la corruption ou sur la scène internationale. Bornons-nous simplement ici à prendre note du soutien populaire à l’instauration d’un pouvoir central puissant capable d’imposer ses décisions à une bureaucratie locale par trop autonome et corrompue. Ce soutien reflète et perpétue largement la croyance encore fortement ancrée dans la société chinoise selon laquelle l’empereur est irréprochable, mais qu’il est parfois mal conseillé et surtout trompé par ses subordonnés. Toutes les enquêtes montrent qu’aujourd’hui, lorsqu’ils sont insatisfaits, les Chinois concentrent en général leurs critiques sur les fonctionnaires avec lesquels ils sont directement en prise et les dirigent rarement vers les échelons intermédiaires de l’administration et encore moins vers le pouvoir central et son chef suprême (cf. chap. 3).
Ces perceptions sont le reflet d’une conception moniste (yiyuanhua) ou entière du pouvoir : pour le PC comme dans la pensée confucéenne, « le bon gouvernement » n’est pas celui qui limite ses propres pouvoirs mais celui qui, faisant fi des intérêts particuliers, utilise toute son autorité pour symboliser le mieux possible la souveraineté impériale. Pour reprendre la formule de Theodore de Bary, « les contraintes morales ne sont pas faites pour que [le prince] soit moins roi mais au contraire pour l’aider à être roi7 ». Inversement, aux yeux des confucéens, comme aujourd’hui du PC, le mauvais gouvernement est le reflet d’une décadence morale des élites plutôt que le résultat de rigidités ou de dysfonctionnements institutionnels.
Élément de continuité plus prégnant et plus sérieux, d’autre part, la longue tradition bureaucratique. La Chine est depuis longtemps gouvernée par une administration complexe et hiérarchisée qui assurait de nombreuses tâches d’intérêt public et économiques, comme les grands travaux d’irrigation, la constitution de greniers à grains, le contrôle des marchés ou la gestion des famines8. Les besoins économiques, hydrauliques et écologiques de l’Empire ont donné naissance à la théorie bien connue du « mode de production oriental » chez Marx et du « despotisme oriental » chez Karl Wittfogel9.
Créé par les Han au IIe siècle avant notre ère, le xian (district) est resté jusqu’à aujourd’hui la division administrative de base du pays. L’organisation du gouvernement central en six grands ministères date des Sui, la dynastie qui au VIIe siècle précéda immédiatement les Tang, et s’est maintenue pratiquement jusqu’à la chute de l’Empire en 1911, instituant des administrations qui se sont perpétuées par la suite, comme les Finances, la Fonction publique, l’Armée ou la Justice. Et le célèbre mandarinat, cette classe de fonctionnaires-lettrés supposés impartiaux et recrutés sur concours à partir de Song (Xe siècle), a introduit en Chine un idéal méritocratique (xiancheng) qui, après avoir été remis en cause sous Mao, est revenu à l’honneur depuis. On le sait, alors que le fondateur de la République populaire préférait promouvoir les cadres du PC et de l’État qui étaient d’abord « rouges » avant d’être « experts », le recrutement de ces derniers, à compter de la fin des années 1970, a été fondé à la fois sur leurs compétences et sur leur allégeance au régime. Depuis 1993, les fonctionnaires ont à nouveau été systématiquement recrutés sur concours, renouant ainsi avec une tradition que l’Occident emprunta à la Chine à compter du XIXe siècle, l’implantant d’abord dans l’Empire britannique des Indes (Indian Civil Service) puis en Grande-Bretagne même (Royal Civil Service) et ailleurs en Europe. C’est cette continuité qui a conduit un Tu Weiming à conclure que « le fonctionnaire-lettré confucéen continue de résonner dans la construction psychoculturelle des sociétés d’Asie orientale »10.
Parmi les caractéristiques propres de la tradition bureaucratique chinoise dont le PC chinois a hérité, citons d’abord l’élitisme, qui est la conséquence la plus directe du système en principe méritocratique et particulièrement éprouvant de sélection des élites administratives à l’époque impériale. Bannis sous Mao, les concepts d’élites (jingying) et d’élitisme (jingyingzhuyi) ont retrouvé avec une facilité déconcertante, et sans véritable esprit critique, une place privilégiée dans le vocabulaire politique de la République populaire, en particulier parmi les intellectuels officiels.
Le deuxième élément de continuité est la concentration des pouvoirs entre les mains du chef de chaque collectivité territoriale ou organisation publique (yibashou), l’instauration d’une division du travail entre administrations mais l’absence de séparation entre les pouvoirs exécutif et judiciaire, et enfin la mise en place d’un système autonome de contrôle des fonctionnaires, connu sous le nom de censorat à l’époque impériale. Mais concernant cette dernière institution, il faut là aussi rappeler que Mao fit figure d’exception, dénuant toute compétence véritable aux commissions de contrôle du Parti puis les démantelant au début de la Révolution culturelle. Ce n’est qu’à la faveur des réformes que ce système d’inspection des cadres du PC et de l’État fut restauré, instituant en 1978 les commissions de contrôle de la discipline du Parti. Et, comme on l’a vu, il fallut attendre le lancement de la campagne contre la corruption par Xi Jinping en 2013 pour que ces commissions deviennent plus puissantes et indépendantes des comités du PC dont elles sont en principe issues, renouant ainsi avec la tradition des fameux censeurs (yushi) des Tang ou des Ming.
La perpétuation des voix de recours autorisées contre l’autorité administrative constitue un autre élément de continuité : en effet, les pétitionnaires d’aujourd’hui ressemblent beaucoup à ceux d’hier, recourant aux mêmes formes de protestation contre les injustices (yuan, caractère classique qui reste constamment utilisé) qu’ils ont subies, en se rendant devant le siège du gouvernement local ou, si celui-ci reste sourd, en allant jusqu’à Pékin11.
On serait tenté de pousser plus avant la comparaison entre les bureaucraties impériale et communiste et d’ajouter à ces similitudes le recours aux procédures écrites, l’importance des sceaux, le ritualisme, l’opacité et un culte de la hiérarchie, voire une passion pour celle-ci.
Les formes du ritualisme ont évidemment changé et sont dominées aujourd’hui par le fonctionnement officiel du Parti, jalonné par les congrès et les réunions annuelles du Comité central, ainsi que de l’appareil d’État, marqué chaque année par les « deux réunions » (lianghui) de mars de l’Assemblée populaire nationale et de la Conférence consultative politique du peuple chinois. Cependant le protocole et l’étiquette qui entourent toutes ces activités ou encore les réceptions des hôtes étrangers semblent les dignes héritiers de « L’Empire immobile » cher à Lord Macartney, le premier Britannique à se rendre en ambassade en Chine en 1793, et à Alain Peyrefitte12.
À l’opacité est associé un système de gouvernement qui brouille les cartes et trompe les observateurs sur les lieux véritables de pouvoir. De même que l’impératrice douairière Cixi aimait à « écouter la politique derrière le rideau » (chuilian tingzheng), c’est-à-dire prendre les décisions après avoir espionné ses ministres et ses conseillers, le PC chinois prend rarement ses décisions en public et les responsables qui influencent le plus celles-ci ne sont pas forcément ceux qui occupent les fonctions officielles les plus en vue. Ainsi, le Premier ministre Li Keqiang n’est que le chef nominal du gouvernement mais ses pouvoirs en matière de politique économique sont de fait largement confisqués par un groupe dirigeant du Parti présidé par Xi Jinping et dirigé au jour le jour par Liu He, un proche conseiller du président devenu membre du Bureau politique en 2017.
De telle sorte qu’il faut se méfier des règles formelles affichées par l’État et même le Parti : celles-ci sont religieusement mentionnées mais elles sont rarement respectées tant est vaste le pouvoir discrétionnaire des numéros un à chaque échelon.
Enfin, ce qui frappe le plus en Chine est ce culte de la hiérarchie et cette passion pour l’organisation et les titres administratifs. Certes, le principe hiérarchique est le fondement de toute administration, et pas uniquement de l’administration légalo-rationnelle si bien analysée par Max Weber. Néanmoins, déjà inscrit dans le Livre des rites (Liji) et ancré dans l’histoire idéologique et politique de l’Empire, ce principe administratif est en Chine le reflet d’une conception confucéenne qui fait de la hiérarchie la clé d’une vie familiale et donc sociale harmonieuse. Cette obsession de la hiérarchie se transforme en modèle pour toute activité organisée. Ainsi, les responsables d’entreprise publique, en fonction de l’importance de l’entité qu’ils dirigent, reçoivent un rang administratif correspondant, par exemple de vice-ministre pour les grands groupes nationaux. Armés de ce titre et de ce rang, les patrons de ces sociétés d’État sont assez puissants pour ignorer les autorités des provinces, et a fortiori les ambassades de Chine des pays où elles sont implantées.
Dans The Origins of Political Order (2011), Francis Fukuyama voit dans la Chine le premier État moderne et attribue largement sa mise en place au rôle clé joué par la classe de fonctionnaires-lettrés recrutés depuis près de mille ans sur la base de leur mérite13. Il est évident que l’édification de l’État (state building) en Chine puise ses racines dans une histoire plus que bimillénaire. Pour autant, la Chine impériale comme contemporaine était-elle dotée des « trois piliers » de l’ordre politique stable tel que le définit Fukuyama – outre l’édification de l’État, un État de droit et un gouvernement capable de rendre des comptes (accountable) ? On peut en douter. La tradition juridique impériale était avant tout pénale et accessoirement administrative ; et la renaissance du droit depuis le lancement des réformes est loin d’avoir permis à la République populaire de se doter d’un État de droit. Enfin, comme l’empereur, les responsables suprêmes du PC chinois ne sont comptables que devant eux-mêmes, sauf évidemment en cas de révolution et, condition indispensable, si d’aventure celle-ci réussit…
DIVERGENCES FONDAMENTALES
En dépit de ces similitudes, la tradition bureaucratique impériale et le système politique mis en place en 1949 divergent de multiples manières. Autrement dit, les rapprochements présentés plus haut s’apparentent souvent à autant d’images d’Épinal, de caricatures qui pour la plupart s’effondrent dès que l’on analyse de plus près les réalités idéologiques, politiques et institutionnelles passées et présentes. En fait, on oublie trop souvent que 1949 constitua une rupture fondamentale que les responsables du PC chinois ne peuvent remettre en cause ni même « revisiter » sans mettre en danger les fondements mêmes du régime.
La plus fondamentale de ces divergences, d’où découlent bien d’autres différences politiques et organisationnelles, est idéologique. Le marxisme-léninisme et ce que j’appellerais le « soviétisme » du régime chinois actuel paraissent bien édulcorés14. La force transformatrice de l’idéal communiste a évidemment disparu. Cependant, le soviétisme – qui continue d’inclure l’étude des œuvres de Staline – reste le fondement idéologique, organisationnel et légitimant d’un Parti à la fois dirigeant, militant et dont les missions, en dépit des réformes introduites à partir de 1979, ont toujours été, même aujourd’hui, autrement importantes et nombreuses que celles de la bureaucratie impériale. Xi Jinping et le XIXe congrès du PC n’ont fait que confirmer cette importante réalité.
Parmi les missions du Parti, l’on doit citer tout d’abord la direction du développement économique et la gestion directe d’un ensemble d’entreprises d’État qui, en dépit de l’essor de l’économie privée, continuent de contrôler les secteurs clés de l’industrie (énergie, industries lourdes, infrastructures) et des services (transports, télécommunications). L’on doit également mentionner la surveillance directe de la population, la neutralisation de toute force politique, sociale ou religieuse susceptible de porter atteinte au pouvoir du Parti et, plus largement, la lutte sans relâche contre les ennemis de l’intérieur comme de l’extérieur. À l’époque impériale, le contrôle de la société était bien plus restreint, variable et erratique, notamment en matière religieuse. Et il s’exerçait de manière le plus souvent indirecte via les élites locales, la gentry, souvent coresponsables du maintien de l’ordre public. En d’autres termes, les communistes chinois ont remplacé « un ordre semi-directorial » par « un ordre directorial total ». Si cela est moins vrai aujourd’hui de la sphère économique, cette formule de Wittfogel continue de s’appliquer complètement à la sphère politique15.
Il en résulte plusieurs caractéristiques institutionnelles essentielles.
Tout d’abord la transformation de l’État en Parti-État, ou plutôt la mise en place d’institutions étatiques dirigées par le PC et fusionnées avec lui. Héritée de l’Union soviétique, cette fusion est totalement assumée : ainsi, les sept membres actuels du Comité permanent du Bureau politique se répartissent les plus hautes fonctions au sein du Parti et de l’État. Dans ce cadre institutionnel, les forces armées sont placées sous l’autorité du PC et de son chef suprême, et non du gouvernement.
Ensuite, l’instauration du système d’inspiration léniniste et soviétique de la Nomenklatura qui confie au Parti le monopole des promotions aux postes de direction dans l’ensemble des organisations qui dépendent du Parti-État. Depuis l’introduction en 1993 du recrutement des fonctionnaires sur concours, cette institution a évidemment évolué : ces professionnels de l’administration constituent la principale – mais pas l’unique – pépinière des futurs cadres dirigeants du PC. Toutefois, c’est sur la base de leur adhésion au Parti et de leur allégeance politique et non de leur seul mérite ou de leur impartialité et encore moins de leur neutralité politique que ces derniers sont choisis et promus. En d’autres termes, si depuis le début des réformes le PC s’efforce de sélectionner des cadres plus compétents, la carrière de ces derniers continue d’obéir à des critères avant tout politiques et surtout clientélistes. Par conséquent, l’administration chinoise est une administration politique soumise aux intérêts du Parti. Non pas qu’en Chine impériale comme dans tout autre système bureaucratique les facteurs politiques ou les pratiques comme la vénalité des offices n’aient pas joué un rôle dans la promotion des mandarins (guan)16. Mais toute appartenance à une faction (dang, le sens originel et à connotation très négative du mot « parti » en chinois) était proscrite. Et leur multiplication à la fin des Ming est souvent considérée comme un facteur essentiel de la décadence de cette dynastie et de sa défaite face aux armées mandchoues.
De plus, alors que selon le système d’évitement (huibi zhidu), les fonctionnaires ne pouvaient servir dans leur province d’origine, cette règle fut abandonnée par Mao et reste loin d’être appliquée de manière systématique depuis le début des réformes. Enfin, à l’époque impériale, le nombre de fonctionnaires recrutés par concours et chargés des principaux emplois publics était particulièrement faible : 20 000 fonctionnaires civils et 20 000 fonctionnaires militaires à la fin des Qing.
Cela nous conduit à une troisième différence capitale : la bureaucratie impériale était en réalité très restreinte. D’une part, outre ses fonctionnaires officiels, celle-ci était composée d’environ 1,5 million d’auxiliaires choisis par ces derniers et qui accomplissaient la plus grande partie des tâches administratives quotidiennes ; d’autre part, l’échelon de base de cette administration était le xian, une circonscription administrative de la taille de la moitié d’un département français, laissant la gentry exercer le rôle d’intermédiaire avec les clans familiaux et les communautés villageoises17. En revanche, la bureaucratie mise en place par le PC en 1949 est largement restée tentaculaire, en dépit des réformes et multiples simplifications introduites depuis 1979. Elle est présente dans chaque canton (xiang) ou bourg (zhen) et, sous une forme en principe plus participative et démocratique, dans chaque village (cun) ou quartier urbain (shequ). Comme on l’a vu, forte de 10 millions de fonctionnaires gouvernementaux (dont 7 millions recrutés sur concours), elle comprend au total près de 70 millions de cadres, si l’on inclut l’appareil du Parti, les entreprises et institutions d’État ainsi que les organisations de masse officielles. Même ramenés à la population actuelle, ces chiffres sont autrement impressionnants, mettant en lumière les multiples missions qui encore aujourd’hui sont imposées par le PC et son idéologie directrice à l’État. Et il n’est question pour le Parti ni de se dessaisir de son étroit contrôle des groupes industriels publics jugés stratégiques, ni de s’appuyer sur les entrepreneurs privés – l’équivalent moderne, mutatis mutandis, de la gentry rurale de l’époque impériale – pour lever l’impôt et maintenir la stabilité sociale. Au contraire, ceux-ci sont de plus en plus souvent surveillés par les organisations du Parti qu’ils sont obligés d’accueillir au sein de leur entreprise.
Enfin, et ceci découle directement du projet idéologique du PC, la Chine populaire reste dotée d’un immense appareil de surveillance de la population et de toute activité organisée. Et à la faveur du développement économique et des moyens financiers supplémentaires dont le régime est pourvu, cet appareil de surveillance s’est modernisé et dans l’ensemble rapidement renforcé, permettant de tuer dans l’œuf toute activité politique dissidente, de contrôler étroitement Internet et de n’enregistrer que les organisations non gouvernementales qui ne risquent pas de porter ombrage au régime (cf. chap. 4). En 2012, le budget de l’État destiné à la « préservation de la stabilité » (weiwen), c’est-à-dire de la sécurité intérieure, a commencé à dépasser celui de l’Armée populaire de libération. Et depuis, cet écart s’est maintenu (160 milliards contre 150 milliards de dollars en 2016).
Au total, la République populaire et le Parti-État mis en place en 1949 sont beaucoup plus les héritiers du modèle soviétique de gouvernement mis en place par Lénine et Staline que de la bureaucratie céleste de l’époque impériale. En outre, cette dernière comparaison est d’autant plus trompeuse qu’elle omet de prendre en compte les transformations fondamentales de l’État chinois à la fin de l’époque mandchoue et à l’ère républicaine.
CONTINUITÉS ET RUPTURES RÉPUBLICAINES
Toute réflexion sur l’avenir du régime politique chinois se doit d’embrasser les tentatives de réformes engagées à la fin de l’Empire et l’expérience républicaine. Aujourd’hui, s’efforçant de légitimer le régime actuel en renouant avec la gloire supposée des dynasties impériales, les forces conservatrices en Chine tentent de minimiser les profondes mutations politiques de cette période, se focalisant sur les humiliations infligées par l’Occident et le Japon. C’est évidemment une reconstruction qui rejette dans l’ombre de nombreuses réalités historiques : les humiliations subies par les Chinois de l’époque provenaient principalement des Mandchous qui dominaient le système politique, imposant le principe de la synarchie (un Mandchou, un Han, le premier ayant préséance sur le second) à tous les postes clés de la bureaucratie tout en se montrant incapables d’extraire le pays de la pauvreté ; d’où la terrible révolte des Taiping (1850-1864) qui causa la mort de 20 millions de Chinois et accéléra l’affaiblissement irrémédiable de l’Empire ; d’où l’apparition parmi les mouvements nationalistes d’un courant favorable à la restauration de la dynastie des Ming ; d’où enfin l’approche à dominante raciale du nationalisme (minzuzhuyi), la nation chinoise (Zhonghua minzu) représentant avant tout la majorité han et les autres ethnies étant appelées à s’amalgamer, à se mélanger à cette majorité18.
Plus important encore que l’opposition aux envahisseurs et à la tutelle mandchoue, de la seconde moitié du XIXe siècle jusqu’en 1949 : la grande majorité des élites chinoises se sont mises à l’école de l’Occident et se sont approprié les divers courants de pensée qu’elles estimaient en mesure d’aider la Chine à se moderniser. Le succès de la restauration Meiji au Japon (1868) puis la défaite militaire chinoise contre les armées japonaises en 1895 ont accéléré ce processus. Si parmi ces courants le marxisme puis le léninisme l’emporteront finalement avec la victoire militaire du PC sur le Parti nationaliste, le Kuomintang (KMT), ce sont les idées libérales en matière tant économique que politique, portées par des intellectuels tels que Yan Fu, Kang Youwei, Liang Qichao ou Hu Shi, qui se répandirent le plus rapidement et dominèrent toute cette période.
C’est la raison pour laquelle, inversement, les réformateurs chinois ont toujours porté un grand intérêt pour le mouvement des idées et les transformations institutionnelles survenues dans les dernières années de l’empire Qing, comme après l’instauration de la République de Chine en 1912. Cet intérêt s’est renforcé depuis le début des années 2000 parmi les intellectuels chinois, notamment à la faveur de la démocratisation du régime du KMT à Taiwan, puis de la reprise des relations entre les deux rives du détroit de Formose.
Dès le départ les élites chinoises se sont trouvées divisées par les solutions à apporter aux défis auxquels leur pays faisait alors face. Certains intellectuels comme Zhang Zhidong n’entendaient qu’importer les « techniques occidentales » tout en maintenant la « substance chinoise » du système politique, selon sa célèbre formule : « Zhongxue wei ti, Xixue wei yong19. » D’autres comme Kang Youwei et Liang Qichao, les artisans de la timide et malheureuse réforme de 1898, voulaient modifier les méthodes de gouvernement (bianfa) mais échouèrent dans leurs projets en raison de la puissance des résistances à tout changement politique : contrairement au Japon qui dès 1889 avait établi une monarchie constitutionnelle et s’était doté d’une Diète en partie élue au suffrage censitaire, la Chine ne parvenait alors qu’à mettre en place un ministère de l’Éducation ; de Constitution, d’élections et de Parlement, point. De plus, maintes tentatives de réformes que la cour mandchoue finalement approuva après la crise – et l’avertissement – de la révolte des Boxers (1900) étaient motivées par une approche instrumentaliste du politique : il s’agissait pour la Chine de se doter des mêmes armes institutionnelles que l’Occident et avant tout de moderniser et surtout de renforcer l’État, face aux puissances étrangères menaçantes mais aussi au détriment des droits individuels des citoyens20.
Certes, les transformations politiques qu’a connues la Chine dès avant la chute de l’Empire et la révolution de 1911 témoignent de la prise de conscience à partir de la seconde partie du XIXe siècle par les élites chinoises du caractère décadent et inadapté de leur système de gouvernement ainsi que de l’influence en Chine des idéologies occidentales et libérales. C’est ainsi qu’en 1905, incapables depuis longtemps de fournir un emploi public à tous les lauréats, les examens impériaux sont abolis. Et au même moment, Shen Jiaben introduit une profonde réforme du droit pénal, supprimant entre autres choses les supplices les plus cruels21.
Cependant les premiers projets de Constitution rédigés à la fin du règne de Cixi (1908) illustrent ce souci constant, voire obsessionnel, de renforcement de l’État et plus largement de construction d’un État moderne. Le plan d’introduction progressive d’un gouvernement constitutionnel élaboré au soir de sa vie par Sun Yat-sen, le premier président provisoire de la République de Chine (1912), également. Il s’agissait de préparer la société chinoise, particulièrement arriérée et rurale, à l’exercice de ses droits démocratiques : après une période de gouvernement militaire destinée à réunifier la Chine sous la bannière républicaine (junzheng), le KMT, c’est-à-dire le parti qui avait organisé la révolution, était appelé à exercer sa tutelle (xunzheng ou dangzheng) sur le système politique. Il s’agissait dans un premier temps de mettre en place un véritable Parti-État ou plutôt de donner le pouvoir à un parti capable d’établir un État moderne (yidang jianguo)22. C’est le plan qu’exécuta Chiang Kaï-shek, le successeur de Sun à la tête du KMT et de l’armée nationaliste qui avait été formée à Canton : ayant rallié au cours de la fameuse expédition du Nord (beifa) la plupart des seigneurs de la guerre à sa cause, il installa le gouvernement central de la République de Chine à Nankin, la nouvelle capitale du pays, à partir de 1927-1928.
Il n’en demeure pas moins qu’à terme un régime constitutionnel et démocratique (xianzheng) devait être mis en place. Initialement prévue pour être levée en 1935, à l’issue des campagnes d’encerclement de la guérilla communiste, cette tutelle s’est perpétuée en raison du conservatisme de Chiang, puis de la guerre sino-japonaise (1937-1945) jusqu’en 1947, année de l’entrée en vigueur de la Constitution adoptée l’année précédente. En dépit des élections nationales organisées en 1947-1948 dans l’ensemble des régions sous administration nationaliste, ce régime constitutionnel ne vit jamais le jour sur le continent chinois, du fait de la reprise de la guerre civile avec le PC et de la fuite du KMT à Taiwan en 1949. Et la perpétuation de l’état de guerre avec les communistes chinois fut la raison invoquée par Chiang pour geler toute application de la Constitution de la République de Chine à Taiwan jusqu’à sa mort en 1975. C’est son fils et successeur, Chiang Ching-kuo, qui, en 1987, un an avant de mourir, leva la loi martiale et introduisit les premières réformes démocratiques. Néanmoins, tant la tutelle du KMT que le régime d’exception imposé à Taiwan dès 1950 étaient conçus comme provisoires, tandis que la domination du PC sur la République populaire est conçue comme perpétuelle. À cet égard, il est intéressant de noter que le mouvement constitutionnaliste qui s’est affirmé en Chine à compter de 2008 demande justement au PC d’abandonner sa tutelle sur l’État et d’accepter le principe même d’un régime constitutionnel (xianzheng), décisions qui seules permettraient une véritable application de la Constitution en vigueur depuis 1982.
Les idées politiques et institutionnelles de Sun Yat-sen présentent aussi un certain nombre d’éléments de continuité avec la tradition impériale. Ainsi, dans le projet institutionnel qu’il avait conçu et qui fut plus tard repris par le KMT dans la Loi fondamentale de la République de Chine de 1946, Sun prévoyait la mise en place non pas de trois mais de cinq pouvoirs ou conseils (yuan) distincts destinés à s’équilibrer et à se surveiller mutuellement : le Conseil exécutif, le Conseil législatif, le Conseil judiciaire, le Conseil de contrôle et le Conseil des examens. Directement inspirés par les institutions les plus « modernes » de la tradition impériale, ces deux derniers conseils étaient institués pour respectivement contrôler les fonctionnaires et organiser leur recrutement par concours. En dépit de transformations ultérieures (le Conseil de contrôle n’est plus élu mais nommé par le président de la République avec l’approbation du Yuan législatif, le Parlement), cette séparation en cinq pouvoirs reste en vigueur à Taiwan où, depuis que l’île s’est démocratisée, elle fonctionne plus ou moins comme Sun l’avait imaginée. Modernisée, c’est-à-dire fondée non plus sur l’assimilation des classiques confucéens mais sur la maîtrise de connaissances administratives, juridiques et économiques, l’institution du recrutement des fonctionnaires sur concours s’est perpétuée.
Mais dans l’ensemble, c’est des idées libérales du mouvement des Lumières et en particulier de Montesquieu que Sun et le KMT se sont inspirés. Les trois principes du peuple de Sun – nationalisme, démocratie et bien-être du peuple – offrent une synthèse moderne et « sinisée » de cette idéologie d’origine occidentale : transformer l’Empire chinois dans lequel depuis 1644, date de la chute des Ming, les Mandchous, les Mongols et les Tibétains occupaient une position institutionnelle et religieuse privilégiée en une nation moderne et multiethnique, établir les institutions d’une démocratie constitutionnelle et pluraliste, et assurer des garanties sociales minimales à une population encore largement démunie, tels étaient les objectifs de Sun.
Le mouvement du 4 mai 1919 confirma cette domination des idées libérales au sein des élites chinoises. Provoquées par la décision du traité de Versailles de transférer au Japon des possessions allemandes en Chine, les manifestations du 4 mai furent le théâtre du fameux appel à « Monsieur Science et Monsieur Démocratie », conçu et intériorisé comme les deux facettes inséparables de toute modernisation du pays.
Parmi les acteurs du 4 mai, certains intellectuels marxistes comme Chen Duxiu, l’un des fondateurs du PC chinois, se firent les porte-parole de cette approche « scientiste et instrumentale » de la démocratie qui constitua le terreau idéologique du régime léniniste instauré en 1949. Plus largement, l’influence du courant socialiste et de la jeune Union soviétique est perceptible dans les idées politiques développées par Sun à la fin de sa vie (il meurt en 1925) : il en est ainsi de son troisième principe, le « bien-être du peuple » (minsheng), fondement de la politique sociale du KMT, de son opposition à l’impérialisme, de son rapprochement avec le régime bolchevik et de sa décision de conclure une alliance avec le PC chinois, créé en 1921.
Mais le mouvement du 4 mai assit la prédominance des idées libérales et démocratiques, représentées par le mouvement de la Nouvelle Jeunesse (xin qingnian) des intellectuels comme Hu Shi et Cai Yuanpei ou des écrivains comme Lu Xun et Wen Yiduo23. Plus largement, l’idéologie du KMT resta dans l’ensemble fondée sur des principes libéraux. Certes, le léninisme influença directement le mode d’organisation du Parti nationaliste, mais celui-ci n’atteignit jamais le niveau de discipline quasi militaire ou d’opacité du PC chinois, faiblesses qui contribuèrent d’ailleurs à sa défaite face aux armées de Mao Zedong en 1948-1949. De même, Chiang fut un temps séduit par les expériences autoritaires et totalitaires européennes des années 1930, d’abord l’Italie fasciste puis l’Allemagne nazie, qui aida le régime de Nankin à moderniser son armée. En outre, dès 1931, Chiang et la majorité des chefs du KMT imposèrent un tournant conservateur qui cherchait beaucoup plus à renouer avec la tradition confucéenne et à instaurer un gouvernement fort qu’à diffuser les idéaux démocratiques de Sun Yat-sen, le pluralisme politique et le respect des libertés publiques24. Enfin, dans le domaine économique, l’instauration du régime de Nankin freina le développement de l’entreprise privée et plus particulièrement du capitalisme familial, qui avait connu un essor sans précédent au début du XXe siècle, au profit du capitalisme de connivence (crony capitalism) et du secteur d’État25. Autant d’évolutions qui ne sont pas sans ramifications et prolongements en République populaire aujourd’hui26.
Toutefois, jamais le KMT ne put complètement se départir de son idéologie libérale, fondement à la fois de la révolution de 1911 et des relations étroites que la République de Chine avait établies avec les États-Unis et les autres pays démocratiques, ni réprimer totalement l’opposition politique à son gouvernement27. Ces relations n’étaient pas seulement diplomatiques et militaires, bien qu’à la faveur du conflit sino-japonais (1937-1945) et surtout de l’entrée en guerre des États-Unis contre le Japon en 1941 ces liens se fussent largement resserrés. Elles étaient aussi économiques, sociales, universitaires et religieuses. Le rôle des congrégations religieuses et des missionnaires occidentaux et en particulier américains en Chine républicaine était énorme, notamment dans le domaine de l’éducation, contribuant à y diffuser les idées libérales et démocratiques. Par exemple, très attaché à la démocratie, ami de Hu Shi qui traduisit nombre de ses conférences au cours des deux années qu’il passa en Chine (1919-1921), mais peu connu en France, le philosophe et éducateur américain John Dewey exerça une influence majeure sur les élites chinoises de l’époque28.
En d’autres termes, comme l’indique Frank Dikötter, la période républicaine fut une « ère d’ouverture », le théâtre à la fois de bien des drames, des vicissitudes et des tendances autoritaires, mais aussi d’un réel développement économique, d’un foisonnement d’idées, de multiples expériences de modernisation et surtout de cette capacité à s’inspirer de l’extérieur et à s’approprier les principes démocratiques venus d’Occident29. Contrairement à ce que la propagande du PC chinois veut faire croire, la Chine républicaine n’était pas synonyme de décadence et d’incapacité à moderniser le pays. Au contraire, elle était un véritable laboratoire d’idées et de réformes, dans tous les domaines : économique, agricole, éducatif, culturel, juridique, militaire et même politique. Sans la guerre sino-japonaise, comme l’a lui-même reconnu Mao Zedong, le PC chinois ne serait jamais arrivé au pouvoir, et le KMT aurait sans doute fini par réussir son œuvre de modernisation économique, puis politique.
Prenons seulement trois exemples. Tout d’abord, les six codes de la République de Chine promulgués par le KMT entre 1928 et 1935 constituent une somme impressionnante de travail qui non seulement est restée le fondement du droit positif en vigueur à Taiwan aujourd’hui mais a aussi profondément influencé les réformes juridiques introduites par Deng Xiaoping après 1979. Ensuite, sur le plan international, c’est Chiang et non Mao qui a aboli, en 1943, les concessions étrangères en Chine, ces zones d’extraterritorialité qui accordaient de nombreux privilèges et garanties aux expatriés résidant en Chine ; c’est Nankin et non Pékin qui en tant que membre fondateur des Nations unies a contribué à l’élaboration de sa Déclaration universelle des droits de l’homme en 1948 ; et tous les documents historiques et diplomatiques de l’immédiat après-guerre montrent que, si Chiang était parvenu à maintenir son régime à Nankin après 1949, il aurait imposé au Royaume-Uni un retour bien plus rapide de Hong Kong à la Chine que le PC chinois. En d’autres termes, pour ce qui concerne cette colonie britannique, la République populaire a prolongé plutôt qu’écourté « l’humiliation » subie par le « peuple chinois ».
Enfin, la période républicaine fut aussi le seul moment dans l’histoire de la Chine moderne où des élections nationales et locales réellement pluralistes furent organisées : d’abord les élections législatives de 1913, qui devaient porter le KMT au pouvoir et Song Jiaoren au poste de Premier ministre s’il n’avait pas été assassiné à la demande de Yuan Shikai, l’homme fort de l’époque ; et les élections de 1947-1948, dont le caractère démocratique fut beaucoup plus contestable, mais qui dans un contexte de guerre civile renouvelée entre le KMT et le PC chinois furent les dernières véritables consultations politiques nationales organisées sur le continent chinois avant l’arrivée au pouvoir de Mao.
CONCLUSION
On l’aura compris : on doit se méfier du discours que nous livrent les autorités ou les historiens officiels de la République populaire sur le passé politique de leur pays. 1949 constitua une rupture fondamentale moins avec la période impériale qu’avec les idées qui s’étaient répandues et les réformes qui avaient été introduites dans cette Chine en effervescence, ouverte sur l’extérieur, voire cosmopolite de la fin des Qing et de l’époque républicaine.
S’il y a un élément essentiel de continuité entre les traditions impériale et républicaine d’une part et la République populaire, c’est ce qu’Étienne Balazs appelle « l’étatisme » et le rôle prépondérant que jouent la bureaucratie et les fonctionnaires30. Cet étatisme découle largement de l’idéologie confucéenne et de la conception moniste du pouvoir politique qu’elle propose. Il provient aussi de l’immensité du territoire à administrer et du besoin constant du pouvoir central de s’appuyer sur des représentants de confiance capables de maintenir la stabilité de la société locale et l’unité du pays. On ne peut en outre que constater le rôle clé de l’État dans la stratégie de développement de la Chine tant républicaine que populaire. Plus largement, dans les pays confucianisés d’Asie orientale, tels le Japon, Taiwan et la Corée du Sud, l’État, tout en laissant prospérer un capitalisme familial particulièrement dynamique, n’est pas seulement régulateur mais aussi organisateur du développement, du système éducatif et des services sociaux proposés à la population.
Pour autant, nous avons vu combien les cadres du PC, tout en cherchant à promouvoir et idéaliser les fonctionnaires-lettrés de jadis, à imiter leur impartialité ou du moins à prendre les apparences de leur dignité, sont éloignés de ces derniers par leur idéologie, leur mission, leurs compétences et leurs pratiques31. De même, contrairement au KMT qui adhérait à une idéologie libérale et concevait sa tutelle sur l’État comme provisoire, le PC chinois s’estime en droit de diriger l’État à jamais, représentant de manière immanente le « peuple ». En outre, à la différence du KMT et de tous les régimes précédents, le PC exerce une emprise totale sur l’État et hégémonique sur la société, maintenant un niveau de surveillance et de répression jamais connu auparavant et que les moyens modernes à sa disposition rendent autrement efficace. Autant de différences qui rendent en conséquence toute transition vers la démocratie du régime chinois actuel particulièrement difficile.
Cela étant, l’on peut se demander si, dans le contexte actuel de modernisation, de privatisation, d’urbanisation et de mondialisation de l’économie chinoise, l’administration peut encore exercer le « pouvoir absolu » que lui prêtait Balazs au début des années 1960. Bien que les entrepreneurs privés chinois restent très dépendants du Parti-État, comme on va le voir, cette dépendance est réciproque et contribue à entamer l’omnipotence de la bureaucratie.
En conséquence, tout en continuant d’administrer une partie de l’économie et de contrôler étroitement la société chinoise, le Parti-État et la République populaire dans son ensemble avancent sur un chemin inverse à celui qu’ils avaient choisi en 1949. C’est cette nouvelle orientation qui justement amène le PC à renouer avec la tradition et à restaurer le confucianisme. Et c’est la destination et l’aboutissement de ce présent itinéraire qui nous intéressent ici.
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Chapitre 3
Une culture démocratique 
fragile et faussée
L’objectif de ce chapitre est de montrer que la culture politique dominante en Chine populaire reste largement antidémocratique, façonnée par un mélange de valeurs traditionnelles confucéennes et de principes léninistes inculqués à la société par plus de soixante-dix ans de régime de parti unique et de propagande communiste1. Il est aussi de démontrer que, certes mouvante, cette culture dominante constitue un frein à toute volonté de démocratisation.
Il est vrai que les idées démocratiques n’ont jamais complètement disparu en République populaire après 1949. Et, comme on le verra, aujourd’hui leur influence augmente du fait de l’essor économique de la Chine, de son urbanisation, de son ouverture à la mondialisation et de l’apparition de vastes classes moyennes. Mais ces idées ont été constamment muselées ou réprimées chaque fois qu’elles se manifestaient de manière publique, par exemple lors des Cent Fleurs (1957), à la fin de l’ère de Mao (manifestations d’avril 1976) ou au printemps 1989, contrariant leur diffusion et renforçant la main du pouvoir. Elles sont aussi quotidiennement combattues par un PC chinois engagé dans un combat frontal et sans relâche contre ce qu’il appelle la « démocratie occidentale » ou la « démocratie bourgeoise » et l’universalité des droits de l’homme, promouvant pour sa part « une démocratie et une légalité socialistes » de plus en plus « aux couleurs de la Chine » mais toujours placées sous sa direction absolue. Et tirant parti de l’essor des technologies modernes et de l’augmentation de ses moyens financiers, le Parti-État a accru sa capacité à « formater » les valeurs politiques auxquelles adhère la majorité de la société chinoise et ainsi à ralentir l’émergence des idées démocratiques ou à en fausser le contenu. Quoi qu’il en soit, comme on va le voir, la crainte du chaos ou simplement de l’incertitude continue de convaincre la plupart des Chinois de soutenir le régime actuel.
Beaucoup d’analystes sont enclins à minimiser le rôle des valeurs politiques dominantes dans toute transformation future du régime, soit parce qu’ils estiment que seule l’opinion des élites importe, soit parce qu’ils croient que d’autres forces d’évolution, bien plus structurelles ou sociales, comme l’apparition de classes moyennes éduquées et urbaines, sont à même de modifier, de manière quasi mécanique, les choses2. Or, il me semble que l’état d’esprit actuel de la société chinoise et son approche du politique constituent, du moins à moyen terme, des facteurs importants de résistance à toute remise en cause du système de parti unique3.
J’entends par culture politique non seulement un ensemble d’attitudes politiques inconscientes et conscientes mais aussi un corpus de normes et de valeurs civiques développées à partir de principes normatifs et de règles politiques qui découlent d’une certaine conception du monde et de la société4. En d’autres termes, les sondages d’opinion nous éclairent sur la culture politique des Chinois même si leurs résultats découlent d’un environnement systémique plus large et doivent donc être contextualisés. Enfin, bien qu’encore aujourd’hui certaines questions ne puissent être directement posées aux sondés, ces enquêtes d’opinion nous informent sur les priorités comme sur les espérances politiques de la société chinoise.
QUE PENSENT LES CHINOIS ?
D’une manière générale, les Chinois soutiennent leur régime politique et reconnaissent la légitimité des institutions qu’il a mises en place : le Parti, le gouvernement, l’Assemblée populaire nationale et l’Armée populaire de libération. Ils font confiance et s’identifient à ces institutions ainsi qu’à leurs symboles, comme le drapeau national introduit par le PC en 1949, approuvent la mission qu’elles exercent et, pour la plupart d’entre eux, les politiques qu’elles décident.
Comme l’ont montré plusieurs études, le niveau de satisfaction à l’égard du Parti et du gouvernement est le résultat direct de l’essor sans précédent de l’économie chinoise, de l’enrichissement de la grande majorité, d’un meilleur accès aux soins, bref de l’amélioration générale du niveau de vie de la société chinoise. Faisant écho aux capacités administratives du PC que j’ai présentées au chapitre 1 et conscients des résultats engrangés par leur pays comme des échecs ou faiblesses des autres pays, et surtout de leurs voisins asiatiques, la majorité des Chinois apprécient aussi l’amélioration progressive de la qualité de la gouvernance. Le haut niveau de satisfaction de la société chinoise est enfin la conséquence directe de la montée en puissance de la République populaire, montrant combien la priorité accordée depuis 1989 par le régime à la stimulation du nationalisme a payé5.
De fait, dès les années 1990, dans l’esprit de la majorité des Chinois la stabilité et le développement l’emportaient sur la démocratie, le succès professionnel sur l’extension des libertés individuelles, les droits économiques et sociaux sur les droits politiques6.
Plus surprenant pour un Occidental, de cette satisfaction découle une vision particulière et à mes yeux faussée de la démocratie qui dans l’ensemble s’approprie le discours du PC sur la « démocratie socialiste », tel que par exemple le Livre blanc de 2005 la définit, c’est-à-dire une « démocratie populaire » non seulement dirigée mais aussi entièrement administrée par le Parti7.
Ainsi, au milieu des années 2000, 84% des Chinois estimaient que leur pays était déjà démocratique et 66% pensaient que leur démocratie allait continuer de s’approfondir8. Ces résultats ont été confirmés par des études plus récentes, notamment celle, très complète et très convaincante, de Bruce Dickson : en 2014, comme en 2010, la majorité des Chinois étaient satisfaits de la « qualité » de leur « système démocratique » actuel. Or, les personnes interrogées n’entendent pas par « démocratie » un système où « tout le monde vote » ou bien qui institue « la règle de la majorité » ; ils comprennent la démocratie comme un système dans lequel le gouvernement « écoute le peuple », « ses politiques reflètent l’opinion publique », bref dans lequel le pouvoir se met « au service du peuple » (wei renmin fuwu), pour reprendre une célèbre formule de Mao Zedong aujourd’hui encore affichée sur tous les bâtiments publics9.
Ce point de vue dominant fait écho à la volonté exprimée par le PC depuis le début des années 2000 d’introduire un certain degré de « démocratie consultative » (xieshang minzhu), c’est-à-dire des processus plus ou moins formels de consultation des citoyens. L’idée est de prendre régulièrement le pouls de la société à l’aide de sondages d’opinion (souvent à usage interne) et d’éviter de promouvoir des responsables politiques qui se sont révélés trop impopulaires dans leur localité10.
Les données publiées régulièrement par l’Asian Barometer Survey, un programme de recherche comparative sur les pays asiatiques établi à l’Academia Sinica à Taiwan, vont aussi dans le même sens : en 2016, 63% des Chinois soutenaient leur système politique et 72% se déclaraient désireux de vivre sous ce régime ; moins qu’au Vietnam (93% et 88% respectivement) ou à Singapour (86% et 84%) mais plus qu’à Taiwan (41% et 61%) ou à Hong Kong (40% et 54%)11. Certes, 66% des Chinois estiment que la démocratie est la meilleure forme de gouvernement, mais seulement 42% d’entre eux croient qu’elle est préférable à tout autre type de système (contre 89% et 66% au Japon par exemple). Cela étant, ils se montrent optimistes quant à l’évolution du niveau de démocratie de leur pays : évalué par les personnes interrogées à 6,7 sur une échelle de 1 à 10 contre 5,4 « auparavant » (sans doute avant les réformes), celui-ci devrait, à leurs yeux, grimper à 7,4 à l’avenir (un futur non déterminé). Paradoxalement, le point de vue des Taiwanais sur leur démocratie n’est guère différent : 6,5, 6,1 et 8,2 respectivement. Enfin, en Chine, comme dans le reste de l’Asie orientale, y compris dans les pays démocratiques comme le Japon, la bonne gouvernance et la justice sociale constituent deux éléments essentiels de la démocratie, bien plus que les normes et les procédures et plus encore que les libertés publiques.
Cette importance de la bonne gouvernance se retrouve dans la plupart des enquêtes. Ainsi en 2016, parmi les choses que les Chinois apprécient le plus se trouve la capacité de leur gouvernement à « résoudre les problèmes » (63%), juste après la « fierté » qu’ils éprouvent à l’égard de leur système (69%) ; et ils sont prêts à soutenir leur régime politique même quand celui-ci fait face à des problèmes (63%) ; bref, les Chinois sont plus concernés par les résultats que le Parti-État est capable de leur apporter que par les procédures que celui-ci peut suivre, son niveau de transparence, la manière dont les décisions sont prises ou encore les principes de contrôle et d’équilibre (checks and balances) des pouvoirs de leurs dirigeants politiques12.
On ne peut évidemment s’empêcher de rapprocher cette conception de la démocratie de l’idéologie confucéenne traditionnelle, notamment celle de Mencius qui met le « peuple » au centre de toute politique, sans pour autant prévoir un quelconque système de représentation ou de limitation du pouvoir des dirigeants. Cette formule, « le peuple est le fondement du pays » (min wei bang ben), a d’ailleurs été volontairement reprise par le Premier ministre Wen Jiabao au cours des années 2000 pour légitimer les politiques du Parti et sa quête de ce que l’on pourrait appeler « l’intérêt général »13. Pour Mencius, c’était dans les cas extrêmes d’abus de pouvoir et d’injustice que le peuple était en droit de se rebeller. Comme on le sait, Mao Zedong s’est largement inspiré de cette recommandation pour ravir le pouvoir au KMT. Et aujourd’hui, c’est justement afin d’éviter toute révolte populaire ou ce que l’on appelle en Chine « incident de masse » que le Parti-État s’efforce de prévenir de tels abus ou injustices et, quand ils ont lieu, de les régler le plus rapidement et au plus bas niveau possible, ou de les garder secrets. Non sans un certain succès, en dépit du grand (mais indéterminé) nombre de ces incidents qui surviennent chaque année14. Conservons aussi à l’esprit que la grande majorité de ces incidents n’ont pas un caractère politique à proprement parler – et aucun à ma connaissance n’a depuis Tiananmen osé questionner la nature du régime. Ils sont en général suscités par des conflits du travail ou des disputes relatives au niveau de compensation des terres rurales confisquées et plus rarement par des problèmes d’environnement ou encore des mobilisations nationalistes contre un pays étranger.
Toutes les études sur les mouvements de protestation, les grèves ouvrières ou les jacqueries paysannes confirment la grande prudence politique des responsables comme des participants. Résistance légitime contre des actes du gouvernement ou de l’entreprise qui sont perçus comme inéquitables, oui ; meilleure conscience chez les ouvriers comme chez les paysans de leurs droits, oui ; mais remise en cause de la légitimité du régime de Parti unique, non15.
Quoi qu’il en soit, d’après l’enquête de Dickson, la confiance de la société dans le gouvernement central et le Parti s’établit en moyenne à 7,5 – 8 sur une échelle allant de 0 à 10. Plus intéressant : en dépit de la plus grande défiance connue d’un certain nombre de Chinois à l’égard des gouvernements locaux, en particulier envers les autorités administratives avec lesquelles ils ont affaire sur une base quotidienne, cette étude montre que la majorité (75%) des personnes interrogées sont satisfaites des efforts déployés par ces derniers dans le domaine de l’éducation ou du maintien de l’ordre. Certes, les sondés sont plus réservés pour ce qui concerne la sécurité alimentaire : seulement la moitié d’entre eux se déclarent satisfaits. Toutefois, ces opinions confirment d’une certaine manière le caractère réactif comme la capacité d’adaptation du pouvoir chinois local16.
Parallèlement, si la confiance des Chinois pour les radios et télévisions locales (50 %) est inférieure à celle pour les chaînes nationales (70 %) comme CCTV (90 %), elle reste dans les deux cas supérieure à celle qu’ils peuvent avoir dans les médias étrangers. Même les jeunes nés après 1992 sont moins de 40 % à faire confiance à ces derniers (contre 10 % à 20 % pour les plus âgés)17.
Quiconque vit ou se rend en Chine prend rapidement conscience de la diversité des points de vue concernant les décisions ou les politiques adoptées par le Parti-État. L’on perçoit vite en particulier un réel fossé de générations qui pourrait à l’avenir devenir préoccupant pour le régime (cf. chap. 6). Ainsi, les jeunes sont plus sensibles à la censure d’Internet que les autres classes d’âge. Par exemple, l’enquête de Dickson montre que près de 90% des jeunes Chinois des villes estiment que le contrôle par l’État d’Internet « ne devrait pas porter atteinte aux libertés individuelles ou au droit à la libre expression ». De même, les jeunes sont devenus plus cyniques – ou honnêtes – quant aux raisons qui les conduisent à adhérer au Parti communiste : d’après Dickson, 70 % d’entre eux admettent en effet que ce sont des motivations de carrière plutôt que l’idéal de « servir le peuple » qui les convainquent de prendre cette décision18.
Plus généralement, le niveau de confiance de la population dans le Parti-État doit être relativisé : par exemple, selon Dickson, seulement 36% des Chinois urbains estiment que les fonctionnaires gouvernementaux « disent la vérité »19. Mais ce qui frappe le plus est le degré de défiance que les Chinois peuvent avoir entre eux, au-delà des limites de leur famille ou du groupe primaire auxquels ils appartiennent. Il y a depuis plusieurs années un vif débat en Chine sur l’inexistence de « bons samaritains », c’est-à-dire de personnes agissant de manière véritablement désintéressée, phénomène que déplorent tans les autorités que de larges segments de la société. Les risques attachés à toute action altruiste ont freiné les ardeurs de nombre de ceux qui cherchent à aider au-delà de leur cercle de connaissances : parmi les exemples les plus souvent cités, un bon samaritain est dépouillé par une fausse victime qui l’aura attiré dans un piège ou se trouve devoir payer les frais d’hôpital d’une personne blessée qu’il aura assistée.
La volonté – et la possibilité – sans précédent de s’extraire de la pauvreté puis de s’enrichir, l’absence d’institutions capables de limiter les droits du plus fort, la méfiance réciproque que près de trente ans de maoïsme ont instillée dans les esprits – tous ces facteurs expliquent aussi ce haut niveau de méfiance, voire de défiance dans les relations interpersonnelles. Mais loin de faire reculer la légitimité du régime actuel, cette situation a au contraire renforcé cette dernière, ainsi que la confiance que la société met dans le pouvoir pour maintenir l’ordre, la stabilité et la sécurité.
Une étude fort intéressante a montré combien la structuration idéologique – au sens de préférences politiques – de la société chinoise contribue en réalité à consolider le régime actuel20. En effet, après avoir confirmé que les Chinois étaient divisés entre « libéraux » et « conservateurs », cette étude a mis en lumière un haut degré de corrélation entre leurs préférences politiques, économiques et individuelles. Ainsi, les « libéraux » sont favorables à une extension des libertés publiques, de la démocratie et des mécanismes de marché ; ils penchent pour une meilleure protection des droits individuels contre l’État, une plus grande ouverture économique sur le monde, et sont plutôt pro-Occidentaux et en tout cas « non nationalistes » ; ils sont aussi plus ouverts en matière de mœurs, par exemple sexuelles. Les « conservateurs », pour leur part, sont attachés à la propriété étatique des moyens de production, à la protection sociale et économique que leur apporte la puissance publique ainsi qu’au rôle dirigeant du PC ; ils sont en général protectionnistes sur le plan économique et nationalistes ; enfin, ils privilégient des comportements plus traditionnels et donc d’inspiration confucéenne. Les premiers ont tendance à être plus riches, mieux éduqués, plus urbains, plus jeunes (notamment entre 18 et 35 ans) et concentrés dans les régions côtières et les grandes métropoles comme Pékin, Shanghai et Canton. Les autres sont en moyenne plus démunis, moins éduqués, moins urbains, plus âgés (au-dessus de 35 ans) et plus nombreux dans les provinces de l’intérieur, comme le Henan, le Guizhou ou le Guangxi.
Plus important, le clivage observé ne correspond pas à une opposition binaire entre les opposants et les partisans du régime : les « libéraux » souhaiteraient sans doute une plus nette ouverture politique mais ils soutiennent le gouvernement car ils voient en lui le promoteur des réformes et de la libéralisation économiques. Inversement, les « conservateurs » sont hostiles à toute expansion des mécanismes de marché (et augmentation des prix) mais voient dans le PC et le maintien de son rôle dirigeant les garants de la stabilité politique et de la montée en puissance du pays.
Cependant, l’Asian Barometer Survey sur lequel cette étude s’appuie en partie montre des différences inattendues entre jeunes urbains et ruraux : les uns ne sont pas beaucoup plus politiquement libéraux que leurs aînés alors que la différence d’âge a des conséquences bien plus nettes à la campagne – les aînés sont conservateurs alors que les moins de 35 ans sont nettement en faveur d’une réforme des structures politiques. Les analystes peinent à trouver une explication. Proposons-en deux : la première est que les personnes d’âge mûr et âgées des zones rurales sont à la fois plutôt désavantagées et attachées aux traditions ; la seconde est que les jeunes des campagnes sont souvent frustrés de la confiscation fréquente des élections villageoises par les autorités locales du Parti, comme à Wukan (Guangdong) par exemple en 2011.
C’est la raison pour laquelle, sans doute de tendance libérale, les nouvelles classes moyennes chinoises ne constituent pas la force politique de changement que certains observateurs ou militants appellent de leurs vœux. Inversement, les « laissés-pour-compte » de la croissance n’ont d’autres protecteurs que le Parti-État établi en 1949, d’autant plus que celui-ci s’est enrichi et dispose de beaucoup plus de moyens pour leur venir en aide ; et cela même si pour l’heure les systèmes de protection sociale, comme le revenu minimum (dibao) ou l’assurance-santé, restent encore non seulement rudimentaires mais profondément inégaux, favorisant les villes les plus riches et donc les classes moyennes des régions côtières.
Certes, si le pouvoir chinois abandonne les réformes économiques qu’il a annoncées ou devient par trop autoritaire, voire totalitaire, le soutien des « libéraux » au régime pourrait changer. Néanmoins, dans un avenir prévisible, la crainte du chaos continue de motiver largement le soutien de la population au régime actuel et à la manière dont il conçoit la démocratie. Ainsi, d’après l’enquête de Dickson, la majorité des Chinois estime que les manifestations publiques, la multiplicité des partis politiques ou même l’existence de groupes qui affichent des points de vue différents peuvent réellement « mettre en danger la stabilité sociale »21.
UN SYSTÈME DE PROPAGANDE ET DE CONTRÔLE PLUS MODERNE ET PLUS EFFICACE
Évidemment, l’on doit considérer avec prudence les résultats de ces enquêtes d’opinion pour deux raisons principales. La première est qu’il est interdit en Chine de critiquer les dirigeants nationaux du PC et que par conséquent l’on est en droit de penser que les personnes interrogées, ou du moins une partie d’entre elles, ont fait preuve d’autocensure. La seconde est que la société chinoise subit un véritable matraquage quotidien de propagande antioccidentale. Celle-ci s’est renforcée sous Xi Jinping mais a été en réalité ininterrompue depuis Tiananmen. Cette propagande consiste à glorifier les réalisations du régime chinois tout en attribuant une grande partie des échecs ou faiblesses des démocraties pluralistes, de leur économie ou de leur société à leur système politique. Pour des raisons évidentes, ces attaques ont en particulier visé Taiwan, dont les bagarres récurrentes – mais en réalité bien moins fréquentes que dans les années 1990, à l’orée de la démocratisation – entre parlementaires ou les médiocres résultats économiques sont diffusés avec gourmandise par toutes les chaînes de télévision chinoises. Mais la propagande chinoise s’en prend à toutes les démocraties et attribue à leur nature fondamentale par exemple la victoire électorale d’un Donald Trump en 2016 aux États-Unis ou plus généralement la montée du populisme et des dérives qu’il a sécrétées dans ces régimes politiques (Brexit, expansion des partis xénophobes en Europe). Quant à l’échec des printemps arabes après 2011, il a été largement instrumentalisé par Pékin qui dans le même temps a fait l’éloge des succès de pays au développement autoritaire comme l’Éthiopie ou le Ruanda ou de la reprise en main de l’Égypte par Al-Sissi. Bref, la République populaire est engagée avec nous dans une guerre idéologique qui ne dit pas son nom et qui ne peut qu’influencer le point de vue de la société chinoise.
Cependant, il faut relativiser ces contraintes. Plusieurs études ont montré que les sondés sont bien moins peureux qu’on le suppose22. Par conséquent, les enquêtes présentées ci-dessus traduisent le sentiment général du corps social chinois. Inversement, l’impact de la propagande officielle sur la société n’est pas sans rencontrer certaines limites : d’une part, parce que plus de Chinois voyagent et sont bien mieux informés qu’hier, notamment en 1989, sur les avantages et les inconvénients de la démocratie libérale ; d’autre part, parce qu’une proportion croissante d’entre eux n’écoutent ni ne lisent les médias officiels23 mais préfèrent consulter les blogs les plus informatifs ou critiques à l’égard des affaires politiques. Et la reprise en main d’Internet depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping n’a guère modifié cet état de choses (cf. chap. 4).
UNE SOCIÉTÉ DÉTOURNÉE DU POLITIQUE
En réalité, ces sondages montrent autre chose : même dans les secteurs de la société qui s’agacent de l’autoritarisme du PC, le combat pour la démocratie n’est pas une priorité. Ces Chinois se satisfont d’une manière ou d’une autre du régime actuel tout en s’efforçant d’étendre leur propre autonomie et leurs propres libertés. Ainsi, ils contournent la censure d’Internet avec l’aide de VPN (virtual private networks) qui, en dépit des récents durcissements, leur permettent d’accéder à un grand nombre de sites interdits en Chine. Ils participent à des organisations non gouvernementales ou religieuses plus ou moins tolérées afin de multiplier les liens de solidarité sur lesquels ils peuvent s’appuyer pour mieux se protéger des intrusions du Parti-État. Mais ils évitent le politique à proprement parler, espace public par trop officiel et surtout risqué. Comme disait déjà en 2002 l’intellectuel de la nouvelle gauche Kang Xiaoguang, la « Chine est une société sans politique »24. En d’autres termes, les Chinois ignorent autant que possible le Parti-État plus qu’ils ne le défient, ils préfèrent tourner le dos à l’État plutôt que de prendre le risque de ferrailler avec lui, et surtout ils feignent l’obéissance mais s’efforcent par tous les moyens détournés à leur disposition de se soustraire à son autorité et à ses contrôles.
Un certain nombre de sociologues et de politistes tenants des thèses culturalistes voient également dans cette attitude dominante face à l’autorité la perpétuation de comportements traditionnels, le complément et le second volet, plus contestataire sans être dangereux, du soutien général de la société chinoise au régime actuel. C’est le cas en particulier du déjà cité Tianjian Shi qui estimait (il est mort en 2010) que les normes culturelles chinoises ont toujours exercé une influence sur les comportements politiques, par-delà les différences de régime ou les changements structurels que les sociétés chinoises ont pu connaître. Ainsi, pour lui, en Chine, pays autoritaire, comme à Taiwan, État démocratique, la société tend à faire plus naturellement confiance aux détenteurs de l’autorité, que ce soit au sein de la famille, à l’école, dans l’entreprise ou à l’égard des responsables politiques, et se montre moins encline à contester ou affronter le pouvoir. Allant plus loin, il pense que la culture traditionnelle chinoise conçoit la démocratie plus comme un système capable de mettre en place un « État protecteur » (guardianship) que comme un ensemble de procédures destinées à choisir les représentants du peuple et à contrôler – et limiter – leurs pouvoirs ; et que cette approche du « bon gouvernement » comme « protecteur » du peuple s’est maintenue jusqu’à aujourd’hui25. D’autres politistes, comme le Coréen Doh Chull Shin, imputent à cette opinion dominante de la société chinoise (ou des sociétés asiatiques) la perpétuation de son soutien à un régime qu’ils définissent comme une « méritocratie paternaliste »26.
Ces interprétations sont évidemment contestables, surtout pour ce qui concerne Taiwan ou la Corée du Sud qui ont intériorisé la plupart des principes de la démocratie électorale et procédurale. Cependant, l’on ne peut qu’être frappé de la facilité avec laquelle de nombreux Chinois de République populaire ont confiance dans leur gouvernement et s’identifient avec le discours néotraditionaliste et néoconfucéen que celui-ci propage à présent27.
Mon interprétation est que ce retour de la tradition est la conséquence plus de la rupture qu’a marquée 1949 que des vicissitudes de l’essor de l’idée démocratique à la fin des Qing ou au cours de la période républicaine. Dit autrement, le PC s’est constamment efforcé de gommer la quête de libertés et de démocratie que les élites chinoises avaient poursuivie avant 1949 et certaines avec courage après ce tournant historique et en particulier entre le début des réformes et Tiananmen28. Il a volontairement maintenu le corps social chinois éloigné des idées libérales et n’a retenu de ces efforts passés de démocratisation et de modernisation politique que le besoin ou plutôt l’obsession de renforcer l’État face à la société comme aux puissances étrangères. Jusqu’à la mort de Mao, il l’a fait au nom de la révolution communiste, et depuis au nom du développement économique, renouant avec un passé impérial dont il a volontairement instrumentalisé, voire amplifié le caractère autoritaire.
FACTEURS D’ÉVOLUTION
Pour autant, les valeurs politiques auxquelles adhèrent les Chinois de République populaire n’ont pas un caractère statique. Aujourd’hui il est clair que la consommation, le bien-être ainsi que la sécurité des personnes et des biens passent avant la démocratie. Comme je l’ai écrit ailleurs, les Chinois sont devenus consommateurs avant de devenir citoyens. De même, le compartimentage administratif rémanent de la société, notamment d’une société rurale (44 % de la population) encore contrainte dans ses mouvements par le système du hukou ou permis de résidence, le déficit général de confiance entre acteurs sociaux et économiques ainsi que la faiblesse des institutions de recours (tribunaux, arbitrage, médiation) sont de nature à ralentir l’évolution de la culture politique dominante et plus généralement des mentalités.
Néanmoins, les valeurs politiques des Chinois sont influencées par d’autres facteurs, tels que la montée du niveau d’éducation, l’urbanisation rapide de la société et l’augmentation des contacts avec l’étranger ou la Chine extérieure libérale – Taiwan et Hong Kong en particulier mais aussi les communautés de Chinois d’outre-mer installées dans les pays occidentaux (États-Unis, Canada, Australie, Europe).
Si l’on se penche à nouveau sur les résultats de la récente enquête (2016) de Jennifer Pan et Yiqing Xu mentionnée plus haut sur les préférences politiques des Chinois, on perçoit l’émergence d’une majorité potentiellement favorable aux libertés et à la démocratie, une majorité qui, quoique profondément nationaliste et souverainiste – ou westphalienne, pourrait-on dire –, adhère à une vision libérale du politique29.
Ainsi, d’après cette étude, 66 % des personnes interrogées sont en désaccord avec l’idée de refuser le droit de vote aux citoyens qui n’ont pas été formés à la démocratie, un résultat qui va à l’encontre d’une conviction souvent affichée par les classes moyennes urbaines selon laquelle l’introduction du principe « une personne, une voix » consisterait à donner le pouvoir aux représentants de la majorité encore peu éduquée du pays, les ruraux et les migrants (ceux-ci représentent au total environ les deux tiers de la population) ; de même, 73% des sondés repoussent l’idée que le multipartisme n’est pas adapté à la Chine d’aujourd’hui, là encore une opinion qui contredit directement le discours officiel. Et 58 % d’entre eux donnent la préséance à l’universalité de la protection des droits de l’homme sur la souveraineté, allant une fois encore à l’encontre des principes auxquels leur gouvernement est attaché.
En revanche les Chinois sont plus divisés et réservés sur la liberté de parole « à l’occidentale », comprise comme sans limites, ce qui est évidemment faux, du fait de l’existence dans les démocraties de normes juridiques qui punissent par exemple la diffamation ou les propos racistes, règles que les Chinois connaissent mal ou pas du tout : en effet, 55 % d’entre eux estiment que l’adoption d’un tel niveau de liberté conduirait à des « désordres sociaux », tandis que 44% pensent le contraire. La moitié exactement des Chinois admet le prosélytisme religieux tandis que l’autre moitié s’y oppose. 51% d’entre eux (contre 49%) estiment que la force peut être utilisée pour réunifier Taiwan si les circonstances le permettent. 65 % des Chinois pensent que l’unité nationale et l’intégrité territoriale représentent l’intérêt suprême de la société. En revanche, 74% d’entre eux critiquent l’argument rabâché par la nouvelle gauche et encouragé en sous-main par le pouvoir selon lequel les États-Unis et les Occidentaux en général ne peuvent accepter l’accession de la Chine au rang de puissance majeure.
Sur le plan économique, la majorité des Chinois semblent adhérer à un mélange de principes libéraux et interventionnistes : ils sont plutôt hostiles aux privilèges des entreprises d’État (68%) et au protectionnisme (58%) et en majorité favorables à la privatisation du sol (53%), ce que le Parti exclut par principe, n’autorisant que la commercialisation du droit d’usage (shiyongquan) des terres agricoles ; mais, inquiets de la montée vertigineuse des prix de l’immobilier, ils ne pensent pas que le contrôle par l’État de ces prix porterait atteinte au développement économique (80%). Conscients des inégalités de revenus entre les villes et les campagnes, 63% d’entre eux estiment que l’État et les consommateurs doivent subventionner le prix des céréales. Et 61% d’entre eux jugent que les personnes à hauts revenus devraient déclarer l’origine de ces derniers.
Sur les valeurs, on perçoit quelques contradictions : le Livre des mutations (Yijing), la source de nombreuses croyances – et superstitions – chinoises, est considéré comme plus utile que le confucianisme (59% contre 34%) ; cependant, 70% des personnes interrogées estiment que les classiques chinois, principalement confucéens, devraient faire partie de l’éducation de base. En même temps, 67% d’entre elles accepteraient de reconnaître la relation de leur enfant avec une personne du même sexe si tel était son choix.
En d’autres termes, il y a beaucoup plus de tolérance que l’on ne croit dans la société chinoise contemporaine, une tolérance qui existe depuis longtemps à Taiwan et a si bien été mise à l’écran en 1993 dans le merveilleux film de Ang Lee appelé le Banquet de noces (The Wedding Banquet, Xiyan). Plus généralement, la société chinoise est moins hostile qu’on ne le croit aux valeurs politiques libérales auxquelles adhèrent déjà la majorité des Taiwanais et des Hongkongais.
Parallèlement, l’on perçoit dans les enquêtes d’opinion qui ont pu être effectuées ces dernières années une baisse relative de la confiance des Chinois dans le Parti-État. Ainsi, entre 2010 et 2016, leur appréciation de la capacité de leur gouvernement à « résoudre les problèmes » est passée de 76% à 63% ; de même, 69% d’entre eux, contre 79% six ans auparavant, sont « fiers » de leur système politique ; et 63% d’entre eux en 2016 contre 69% en 2010 sont prêts à soutenir leur régime politique même quand celui-ci fait face à des problèmes30.
Il ne faut sans doute pas tirer de conclusions trop rapides de ces diverses évolutions. Ces niveaux de soutien restent néanmoins impressionnants et confirment l’importance donnée par la grande majorité des Chinois aux résultats de l’action du gouvernement plutôt qu’aux méthodes utilisées par ce dernier. Plus généralement, quoique favorable à la démocratie en général, le corps social chinois ne fait pas de la conquête des libertés et de l’établissement des institutions qui y sont attachées une priorité. En d’autres termes, il croit encore fermement dans la capacité de réforme et de progrès politiques de leurs gouvernants.
CONCLUSION
La culture politique qui résulte de l’ensemble de ces sondages d’opinion est difficile à appréhender. Il est clair qu’elle est par définition évolutive et que l’on ne peut préjuger qu’à l’avenir les idées démocratiques ne l’emporteront pas. Mais pour l’heure, la priorité de la société chinoise n’est pas à la démocratie, ou à ce que certains Anglo-Saxons appellent la démocratie libérale.
La faiblesse de la culture démocratique en Chine constitue clairement un frein à toute démocratisation du régime. Disons-le franchement, en dépit des opinions affichées, il n’y a pas aujourd’hui en République populaire une puissante revendication démocratique. Nous parlerons plus bas du courant libéral et des partisans de la démocratisation du régime, comme Liu Xiaobo (cf. chap. 5). Mais indiquons dès maintenant que, réprimées sans ménagement, ces forces demeurent minoritaires et mal connues en République populaire tandis que dans l’ensemble la société chinoise s’identifie au système politique établi en 1949 : elle espère au mieux qu’il continuera de s’améliorer, c’est-à-dire de devenir plus efficace et de mieux servir ses intérêts, au premier chef assurer le développement de l’économie et plus généralement l’amélioration de son bien-être.
En effet, la société chinoise est avant tout tournée vers l’enrichissement personnel et la consommation : si elle a été le principal artisan du décollage économique chinois, elle ne constitue pas encore une force capable de favoriser une transition démocratique en Chine. Certes, plus aisée, plus éduquée, plus urbaine et mieux informée, la société chinoise est devenue plus consciente de ses droits, plus exigeante et plus prompte à protester contre les abus de pouvoir et à revendiquer plus de libertés et de garanties.
Néanmoins, la société chinoise, y compris ses classes moyennes, reste imbibée d’idéologie confucéenne, révérencieuse face à l’autorité, respectueuse de la hiérarchie et peu familière des institutions et pratiques politiques des pays véritablement démocratiques. Ses valeurs démocratiques sont superficielles, encore largement faussées par la propagande antioccidentale et aujourd’hui néoconfucéenne du PC chinois et le discours dominant des élites. En d’autres termes, le pouvoir actuel a délibérément instrumentalisé la culture politique traditionnelle pour mieux perpétuer l’hégémonie de la culture politique léniniste au sein du corps social et surtout des élites.
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Chapitre 4
Une société civile embryonnaire 
et sous tutelle renforcée du Parti-État
La société civile qui a progressivement pris forme en Chine depuis 1979 constitue-t-elle une menace pour le pouvoir ? Dans un avenir prévisible, non. Comme on va le voir, la société civile chinoise, tout en repoussant autant que faire se peut les limites de l’interdit politique, demeure embryonnaire, fragile et prudente, évitant en général de prendre des risques et de s’aventurer dans la sphère politique, une sphère qui reste aujourd’hui particulièrement périlleuse. En conséquence, elle aussi contourne le politique en s’investissant ailleurs, en particulier dans les activités sociales et caritatives, l’éducation, la culture ou le religieux, y compris sur Internet. Le PC chinois peine à freiner ces évolutions. Mais il demeure largement capable d’en juguler les expressions par trop directement politiques, disposant d’importants moyens répressifs mais aussi idéologiques, organisationnels, économiques et financiers pour maintenir la collaboration de larges segments de la société au monopole qu’il exerce sur le politique ainsi qu’à son travail de répression et de contrôle. En outre, sans ouvrir le jeu politique, il continue de se réformer et d’améliorer l’efficacité des mécanismes qu’il a mis en place après Tiananmen de gestion de la société civile et des conflits sociaux1. Sa capacité à attirer de nouveaux membres, notamment parmi les élites et les couches éduquées de la société, en est la meilleure illustration. Son nationalisme a de bonnes chances de continuer également de l’aider à se maintenir au pouvoir. Et ce ne sont pas les problèmes posés par certaines minorités ethniques (Tibétains et Ouïgours) qui pourraient le faire dévier de sa ligne.
En d’autres termes, mon hypothèse est que d’un côté le Parti-État a reculé, laissant à la société plus d’espace, de respiration et d’autonomie ; mais d’un autre, utilisant de nouvelles méthodes plus adaptées et plus indirectes, il a renforcé sa tutelle et son emprise sur la société chinoise2. En outre, si pour la clarté de l’exposé j’ai opposé pouvoir et société civile, la thèse d’un continuum ou d’une « interpénétration » entre les deux reste valable, interpénétration dont le Parti a de fortes chances dans un avenir prévisible de rester le gagnant3.
UN RÉEL ESSOR DE LA SOCIÉTÉ CIVILE CHINOISE
On peut évidemment contester l’utilisation même du concept de « société civile » ou « citoyenne » (gongmin shehui), d’autant plus qu’en Chine celui-ci est officiellement tabou. On lui préfère les expressions telles que « société publique » (gonggong shehui) ou « société populaire » (renmin shehui), le PC mettant en avant le caractère, à ses yeux plus juste et équitable, de l’organisation sociale chinoise. En réalité et pour de bonnes raisons, en dépit de son admiration officielle pour la Révolution française, le pouvoir chinois a toujours été mal à l’aise face au concept de citoyenneté (gongmin), derrière lequel se cache trop souvent une revendication démocratique qu’il n’entend en aucun cas honorer.
Quoi qu’il en soit, la société civile chinoise reste en construction et en transformation permanente4. Certaines forces sociales cherchent à la transformer en une « société politique », au sens que Habermas donne à ce terme. Toutefois, le Parti-État a accru sa vigilance face à cette potentielle évolution et semble dans un avenir prévisible en mesure de maintenir sa tutelle sur la société civile « à la chinoise », et en particulier sur les organisations non gouvernementales (ONG) qui se sont multipliées depuis le début des années 1990.
Après Tiananmen, l’une des évolutions les plus importantes de la société chinoise a été l’irruption du phénomène associatif. Néanmoins, la plupart de ces associations ont été établies « par le haut », c’est-à-dire par le Parti-État lui-même ou avec son autorisation, et sont enregistrées auprès du ministère des Affaires civiles. Ce sont les ONG ou plutôt les « organisations sociales » (shehui zuzhi) officielles (GONGO ou Government-organized non-governmental organization en anglais), les autorités chinoises n’aimant guère le terme d’ONG.
Dépassant les 700 000 en 2016 (contre moins de 5 000 en 1988), ces structures se répartissent en trois catégories5. La première comprend les groupements sociaux (shehui tuanti, 336 000) établis avec l’autorisation d’une administration de leur secteur d’intervention : professionnelles, ces organisations ne sont pas à proprement parler des ONG mais des structures plus souples qui permettent aux administrations de contourner les règles en matière de comptabilité publique et de recrutement des fonctionnaires. Elles incluent les organisations de masse traditionnelles du PC, comme la Ligue de la jeunesse communiste ou la Fédération panchinoise des syndicats. À l’évidence, elles ne constituent pas une source potentielle de contestation. La deuxième catégorie est composée des « organisations populaires non commerciales » (minban feiqiye danwei), au nombre d’environ 361 000 : plus autonomes, elles interviennent dans des domaines aussi variés que l’éducation, la santé, la culture, la protection de l’enfance, l’aide aux personnes âgées ou l’environnement. Mais elles sont souvent une extension de l’État local et leur spectre est très large ; elles incluent par exemple les chambres de commerce et d’industrie ; en outre, si elles sont officiellement enregistrées, c’est qu’elles ont fait preuve de la prudence requise pour éviter d’offenser les autorités. Et la Sécurité publique continue d’exercer une tutelle étroite sur elles, veillant surtout à ce qu’elles ne se transforment pas en organisations politiques ou militantes. De toute façon, ce risque est limité, la plupart des ONG enregistrées connaissant parfaitement les règles du jeu, évitant prudemment le terrain politique ou déplaçant le combat sur les terrains culturel ou social6.
La troisième catégorie, ce sont les fondations (jijinhui, environ 5 560 en 2016). Autorisées depuis 2004, elles organisent le bénévolat et financent les organisations caritatives et ONG enregistrées. Depuis 2011, les fondations levant des fonds privés (feigongmu jijinhui), donc financées par les milieux d’affaires, sont plus nombreuses que celles qui rassemblent des fonds publics (3 791 contre 1 730 en 2016), ce qui n’est pas sans être gros, potentiellement, de conséquences politiques intéressantes à considérer. Cependant les unes comme les autres sont étroitement surveillées par le Parti-État et viennent rarement en aide aux ONG réellement autonomes7.
Il y a évidemment ce que j’ai appelé la nébuleuse des ONG non enregistrées, par définition impossible à chiffrer (2 à 3 millions selon certaines estimations). Elles occupent une zone grise et leur existence reste particulièrement précaire : soit elles sont informelles, en général de petite taille, et s’organisent sous la forme de réseaux d’amis ou de solidarité ; soit elles sont plus structurées et importantes et pour se protéger s’enregistrent sous la forme d’une entreprise, statut bien plus facile à obtenir en Chine que celui d’ONG. Ces organisations officieuses se constituent autour de missions qui sont en général assez proches de celles affichées par les ONG officielles. Ce que l’on appelle en anglais les Labour NGOs constitue une exception importante : organisées sous la forme de cabinets d’avocats spécialisés dans le droit du travail, ces ONG s’investissent dans les mouvements sociaux (grèves, revendications ouvrières) et prennent parfois l’aspect de syndicats libres en puissance. D’où la surveillance étroite dont elles font l’objet et leur répression plus féroce depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping, y compris dans les provinces méridionales longtemps épargnées comme le Guangdong.
Ce dernier exemple laisse apparaître de notables variations provinciales. Ainsi, depuis longtemps le Yunnan se montre plus tolérant à l’égard des ONG de protection de l’environnement que les autres régions. Mais dans l’ensemble, le contrôle des ONG s’est renforcé depuis 2012, et celui des ONG étrangères plus encore, ces dernières devant désormais s’enregistrer non plus auprès du ministère des Affaires civiles mais auprès de celui de la Sécurité publique.
Enfin, les ONG officieuses peuvent se constituer de manière ponctuelle, lors d’une importante catastrophe naturelle, comme le tremblement de terre du Sichuan en 2008, ou à l’occasion d’un combat spécifique, par exemple contre l’installation d’une usine polluante. Mais dans de tels cas, elles sont fragiles et le plus souvent éphémères8.
Plus souvent, l’activisme social ou politique – qui ne dit pas son nom – se développe de manière encore plus informelle. Il peut être le résultat d’une mobilisation spontanée facilitée par les réseaux sociaux. Il peut aussi être tiré par une personnalité. Ce fut le cas par exemple dans les années 2000 du combat mené au Henan par le docteur Gao Yaojie contre la propagation du sida par transfusions sanguines.
Quoi qu’il en soit, il me semble irréaliste d’attendre de cette multiplication des ONG en général la constitution d’une force capable de contraindre le régime à évoluer. Au contraire, le Parti-État a su prendre le tournant et confier à ces organisations qu’il finance désormais en partie un nombre croissant de tâches qu’il ne peut ou ne souhaite plus lui-même remplir. Ainsi, comme le KMT autrefois à Taiwan, les ONG chinoises jouent un rôle complémentaire de l’État en matière de politique sociale ou éducative.
Certes, les ONG nationales, même officielles, exercent parfois un droit de regard salutaire sur les affaires locales de telle ou telle région éloignée du centre, mettant en lumière par exemple un scandale social ou environnemental particulier. Mais ce type d’intervention est accepté et de temps à autre encouragé par le pouvoir car il participe de l’adaptation et de l’amélioration du système politique en général et contribue également à sa consolidation.
Poussant plus loin cette expérience, le Parti a lui-même établi à compter des années 2010 ses propres ONG à l’échelon local. Cela a été notamment le cas du comité du PC de Shanghai qui a constitué des ONG dans les domaines caritatif et de l’aide aux personnes âgées. Plus intéressant, ces structures ont mis en place en leur sein des comités du Parti qui sont appelés à faciliter la mobilisation à la fois des volontaires et des services du gouvernement9.
Le modèle dominant qui transparaît à l’issue de cette rapide description est celui d’une « autonomie dépendante » des ONG par rapport au Parti-État qui s’inscrit dans le modèle plus général d’« autoritarisme consultatif » proposé par Teets et d’autres10. Et pour l’heure, les fondations privées finançant les ONG ne sont pas parvenues à distendre ces liens de dépendance.
En d’autres termes, les ONG, autrefois décriées par le Parti-État, ont désormais droit de cité en Chine. Mais si elles veulent survivre, elles doivent collaborer avec les autorités qui en retour les aident. Et ces dernières ont démontré jusqu’à présent leur capacité à maintenir et contrôler cet état de fait.
INTERNET PEUT-IL DÉMOCRATISER LA CHINE ?
La réponse est non. Pas à lui seul. Internet peut contribuer à diffuser ou accélérer un processus de démocratisation une fois celui-ci enclenché ; il participe d’une pluralisation des débats, en particulier sur les questions économiques et sociales ; il facilite la mobilisation des personnes rassemblées autour d’une cause ponctuelle. Mais il serait naïf de croire qu’un nouveau moyen technique de communication est capable de modifier seul les mentalités, de faire bouger les lignes de fracture idéologiques parmi les élites ou au sein de la société, sauf si une nouvelle « offre politique » favorable à la démocratie s’y installe, ce que justement le Parti-État est parvenu jusqu’à aujourd’hui à empêcher et continuera sans doute de pouvoir interdire dans un avenir prévisible11.
Il est clair que l’irruption d’Internet en Chine a créé un nouvel espace public pluraliste de discussion, inexistant jusqu’alors. Le taux élevé d’équipement de la société chinoise en tablettes de toutes sortes (en 2017, plus de 700 millions de Chinois, dont près de 200 millions de ruraux, possédaient un Iphone) et en matière d’accès au haut débit favorise ces débats et plus généralement l’utilisation d’Internet dans un nombre croissant d’activités privées ou commerciales (achats, paiements, banque, jeux en ligne, etc.). Une utilisation commerciale qui, grâce notamment à la société privée Alibaba, dirigée par Jack Ma, est devenue plus systématique qu’en Europe ou même qu’aux États-Unis.
Mais en même temps, Internet reste en Chine sous haute surveillance politique et morale. Dès les années 1990, le gouvernement chinois a mis en place ce que l’on appelle en anglais The Great Firewall (la Grande Muraille de feu) avec l’aide technique de sociétés occidentales comme Cisco Systems, ou chinoises telle Huawei. Cette muraille ferme la Chine aux outils bien connus que sont Facebook, Google ou Twitter et permet d’y interdire l’accès aux sites et blogs jugés politiquement ou moralement dangereux situés à l’étranger. Elle peut également censurer les messages du même type en provenance de l’extérieur. Le Great Firewall incarne l’approche souverainiste d’Internet à laquelle la Chine a toujours adhéré et qu’elle promeut dans les arènes internationales. La lutte contre la pornographie et les sites vulgaires est un argument souvent utilisé par les autorités chinoises pour imposer une censure féroce sur tout ce qui leur déplaît. En outre, renforcée sous Xi Jinping qui prit lui-même fin 2013 la présidence d’un nouveau groupe dirigeant du Parti chargé de la cybersécurité et de l’informatisation, l’administration chargée de surveiller Internet emploie un grand nombre de personnes dont le rôle est d’orienter les débats sur les réseaux sociaux et de les épurer des messages jugés nocifs12. Appelés par les critiques les Wumaodang (le parti des cinquante centimes) en raison du revenu qu’ils touchent pour chaque message politiquement correct posté sur la Toile, ces « policiers d’Internet » étaient initialement au nombre de 40 000. Mais la police d’Internet va plus loin et aujourd’hui s’en prend tout particulièrement aux internautes accusés de répandre des « rumeurs », que celles-ci soient de nature politique, économique ou financière13. De telle sorte qu’estimé en 2013 à 2 millions le nombre des « contrôleurs » chargés de filtrer les messages et de « nettoyer Internet » pour le compte des administrations ou des entreprises privées a depuis nettement augmenté14.
La Chine est loin d’être le seul pays à avoir adopté cette politique sécuritaire. En ce sens, elle dispose d’un soutien international non négligeable pour continuer de « réguler » la Toile comme elle l’entend. Et l’on ne voit pas, sauf changement de régime, pourquoi le Parti-État relâcherait sa vigilance. Sous Xi Jinping, il l’a de fait sensiblement renforcée et il en a – et continuera très probablement d’en avoir – les moyens à la fois techniques et financiers. Le nationalisme l’aide aussi dans sa tâche (cf. ci-après). Ainsi, depuis 2016, est apparue sur la Toile une « armée de trolls » nationalistes, des « petits gars roses » (xiaofenhong), qui lancent, apparemment à titre bénévole, des attaques en règle contre quiconque s’aventure à critiquer le Parti ou la politique du président Xi15.
Dans un tel environnement répressif, quelle est la marge de manœuvre des internautes chinois ?
Tout d’abord, la plupart des échanges sur Internet n’ont pas un caractère politique. L’on pourrait même avancer l’idée que l’explosion des achats en ligne et de toutes les facilités techniques qui découlent d’Internet a accusé la propension des Chinois à se concentrer sur la consommation, le show business, le sport ou les jeux et les paris en ligne. Autant de comportements qui ne peuvent que satisfaire et tranquilliser tout pouvoir autoritaire, trop content de se montrer utile en réprimant sans ménagement les diverses escroqueries financières, souvent fomentées depuis l’étranger, dont les internautes sont les victimes.
Ensuite, les contrôles imposés par le pouvoir ne sont pas aussi efficaces qu’on le laisse parfois entendre. La censure est souvent erratique. Et même sous Xi Jinping, la plupart des internautes continuent d’accéder aux sites étrangers bannis grâce à des VPN (Virtual Private Networks, 90 millions d’utilisateurs) étrangers plus sophistiqués et achetables en ligne. D’ailleurs, ces VPN restent souvent tolérés, notamment lorsqu’ils sont utilisés par les élites, et en particulier les chercheurs en quête sur la Toile de technologies de pointe, ou les entreprises chinoises et étrangères (cf. chap. 6). Des variations provinciales sont aussi à signaler, les VPN perçant plus difficilement la Grande Muraille de feu à Pékin, centre névralgique du pouvoir, que dans les autres villes.
Par ailleurs, dans leur propre intérêt, les autorités ne sont pas aussi aveuglément liberticides qu’on le croit. Les informations et opinions diffusées sur la Toile leur sont utiles pour mieux appréhender les évolutions de l’opinion publique, aux échelons tant national que locaux. Et ceci d’autant plus que la Toile est devenue une sorte de défouloir pour les nouvelles classes moyennes urbaines ou la jeunesse en colère (fenqing), et une soupape de sûreté pour le pouvoir. Le degré de liberté laissé à de nombreux blogs, comme celui de l’écrivain et désormais pilote de course Han Han, met parfaitement en lumière cette réalité16.
Il est vrai que ces dernières années les autorités chinoises ont repris en main les blogs établis sur Weibo (site de microblogs lancé par la société d’État Sina Corporation en 2009 et qui s’inspire beaucoup de Twitter) et les autres portails comme Tencent ou Sohu. Par exemple, à partir de 2013, elles les ont contraints de se séparer des intellectuels publics connus – les « Grands V » – qui, comme l’artiste Ai Weiwei ou le juriste He Weifang, s’efforçaient de pousser trop loin les limites de l’interdit. En conséquence, en 2015, Weibo ne comptait plus que 220 millions d’utilisateurs enregistrés contre plus de 500 millions en 2012, juste avant que les utilisateurs fussent requis de s’inscrire sous leur véritable nom. Aujourd’hui les dix blogs les plus populaires sur Weibo sont ceux d’acteurs du cinéma ou de stars de la télévision.
Cependant, même s’il ne permet que l’échange de messages bien plus courts (500 caractères), Weixin (l’équivalent de Wechat, 963 millions d’utilisateurs) reste largement ouvert. Et les forums de discussion sur les réseaux sociaux comme Baidu baike (Encyclopédie Baidu, l’équivalent de Wikipédia) aussi, évidemment dans les limites connues des règles de la censure. Les internautes les connaissent qui savent se montrer prudents lorsqu’ils souhaitent échanger sur les questions politiques : alors, ils font preuve d’une certaine autocensure ou communiquent par messages « clairs-obscurs », pour reprendre l’expression de Séverine Arsène.
Cela étant, en Chine comme ailleurs, le nouvel espace public créé par Internet et en particulier les réseaux sociaux est de plus en plus fragmenté et éphémère. Les internautes qui partagent les mêmes idées (par exemple, les sites de la nouvelle gauche) ou les mêmes intérêts ont tendance à se retrouver entre eux, limitant le pluralisme des débats et confortant chacun dans ses positions. De plus, en Chine cet espace reste tronqué et donc faussé, les sites et blogs « libéraux », c’est-à-dire favorables à une véritable réforme politique, ayant l’un après l’autre été fermés.
De telle sorte que selon les enquêtes, comme celle de Dickson, la plupart des internautes chinois, tout en se montrant en principe favorables à la liberté d’expression sur la Toile (cf. chap. 3), déclarent ne pas être affectés par la censure (sites bloqués : 72 % d’entre eux n’en ont jamais fait l’expérience ; messages supprimés : 77 % ; comptes fermés : 91 %). Et si d’aventure la censure vient à contrarier leurs activités sur la Toile, leur réaction est souvent (49 %) fataliste : « peu importe » (wusuowei)17.
Enfin, et c’est le plus important pour la survie du régime, Internet a donné au pouvoir de nouvelles armes, redoutables à mes yeux, pour observer la population, la contrôler et même prévoir ses actes, par exemple les crimes futurs des délinquants virtuels. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le Parti-État laisse les débats se développer sur la Toile et y tolère un certain niveau de critiques. Ce nouveau mode d’expression aide le gouvernement à gérer les risques et à mieux les prévenir. En outre, l’accumulation de vastes données informatiques (le fameux Big Data), privées comme commerciales, par les organes de sécurité, le croisement des fichiers auquel, en toute impunité, ils se permettent de recourir en permanence, tirant profit du développement rapide de l’intelligence artificielle, l’une des priorités du gouvernement actuel, contribuent immanquablement à transformer le pouvoir chinois en une sorte de Big Brother orwellien digne de 1984. Avec une efficacité et une liberté, depuis l’affaire Snowden, autrement grande que la NSA (National Security Agency) américaine.
Dans de telles circonstances, on voit mal comment les multiples frustrations sécrétées par la censure d’Internet peuvent donner naissance à un mouvement politique organisé de libération de ce moyen de communication et plus largement en faveur de la liberté d’expression. Isolés derrière leur tablette et cloisonnés par leurs centres d’intérêt et leurs opinions, les internautes chinois ne constituent pas une force politique capable d’imposer un nouveau rapport de forces au pouvoir mais plutôt un agrégat de consommateurs dispersés et plus ou moins irrités.
En d’autres termes, Internet a incité le régime à accepter un certain pluralisme et à se montrer plus consultatif, mais il ne l’obligera pas à lui seul à se démocratiser.
UNE GESTION PLUS ATTENTIVE DES CONFLITS SOCIAUX
La Chine est le théâtre chaque année de milliers de conflits sociaux de toutes sortes (180 000 en 2010 contre 8 700 en 1993), sans parler des « désordres publics », bien plus nombreux (600 000 en 2006). Ces conflits peuvent avoir pour origine la confiscation de terres agricoles, la mise à pied d’ouvriers, le non-paiement des salaires, une nuisance environnementale, une affaire criminelle mal gérée ou une injustice quelconque de l’administration. En général rassemblés par les médias officiels chinois sous la rubrique des « incidents de masse », ces conflits peuvent-ils favoriser une évolution politique du régime ?
La réponse est ici aussi négative. Autoritaire et non plus totalitaire, le pouvoir a appris depuis Tiananmen à mieux gérer les conflits sociaux. Il a fait d’ailleurs de la stabilité sociale la priorité des priorités, la condition de la poursuite de l’essor économique de la Chine. Les cadres dirigeants du Parti-État le savent très bien, leur promotion dépendant désormais, en partie du moins – outre le taux de croissance et avant la protection de l’environnement –, de leur capacité à maintenir l’ordre, à prévenir les « incidents de masse » et, s’ils surviennent, à les tuer dans l’œuf, c’est-à-dire à les régler le plus rapidement possible, au plus bas échelon administratif possible, afin d’éviter que par capillarité ils se propagent d’un village, d’une entreprise, d’un bourg ou d’un district à l’autre.
Certes, le nombre de ces « incidents » a régulièrement augmenté au cours des années 1990 et 2000, laissant apparaître une plus grande frustration de certains segments de la population par rapport aux mesures prises par le gouvernement, mais aussi une plus nette tolérance des autorités face à des revendications dont elles savent le bien-fondé : expropriations mal indemnisées des terres, mise au chômage massive des ouvriers des entreprises publiques en faillite, salaires non payés ou devenus trop bas face à la montée du coût de la vie, en particulier dans les régions côtières, installation d’une usine polluante à proximité d’une zone d’habitation.
De telle sorte qu’à compter de 2012 la Sécurité publique a cessé de rendre publiques les statistiques relatives aux « incidents de masse », même si l’on continue d’estimer leur nombre à environ 200 000 par an, soit plus de 500 par jour18.
Mais la plupart de ces conflits n’ont pas un caractère politique ; les organisateurs des mouvements de protestation, à la ville (grèves, manifestations) comme à la campagne (marches vers le siège du gouvernement du canton ou du bourg), prennent bien soin que leur action ne soit pas perçue comme telle par les autorités ; et leur taille peut énormément varier (une cinquante de manifestants jusqu’à plusieurs milliers). En outre, ces conflits sont très localisés et ont rarement de raison de faire tâche d’huile, sauf dans les grandes villes industrielles comme Canton ou la région du delta de la rivière des Perles, où les ouvriers migrants (mingong) travaillant pour des entreprises étrangères peuvent partager les mêmes revendications et contester ensemble la légitimité du syndicat officiel, inféodé au PC19. Les grèves des usines Honda en 2014 étaient caractéristiques de cette évolution, potentiellement dangereuse sur le plan politique. Néanmoins, il s’agit encore d’exceptions. Enfin, et ce point est particulièrement important, les conflits sociaux sont déclenchés plus par un sentiment d’injustice (yuan, une fois encore) que par une protestation contre des situations d’inégalité sociale. En d’autres termes, contrairement à ce que pensent certains Occidentaux (dont Thomas Piketty en France), les inégalités de revenus, quoique particulièrement flagrantes et allant en se creusant, sont mieux acceptées en Chine qu’en Europe, ou plutôt elles sont rarement la cause de mobilisations sociales (cf. chap. 6)20.
Cette configuration des conflits sociaux facilite la tâche du pouvoir. La stratégie en général adoptée aujourd’hui combine répression et négociations. Répression et souvent arrestation des meneurs mais marchandage sur le fond avec la majorité des plaignants ou la partie modérée du groupe. Si les revendications sont dirigées contre une entreprise, le Parti-État local devient alors médiateur, mais un médiateur partial, car défendant plus nettement dans la majorité des cas les droits des patrons que ceux des ouvriers, au nom du développement économique. Cette inclination peut paraître paradoxale de la part d’un Parti qui revendique encore son appartenance au mouvement communiste international, ou ce qu’il en reste. Mais comme on le sait, les responsables du Parti-État sont avant tout évalués sur la base du taux de croissance de leur circonscription ; de plus ils sont souvent eux-mêmes entrepreneurs, directement ou indirectement par le biais de membres de leurs familles, et ont donc aussi un intérêt personnel à ne pas faire trop pencher la balance en faveur des ouvriers.
Les seuls cas où la médiation devient plus équilibrée et donc favorable aux ouvriers ou employés en grève sont ceux qui touchent les entreprises étrangères, hongkongaises ou taiwanaises. C’est dans ces entreprises que la nouvelle loi du travail de 2008, plus protectrice des salariés, a été appliquée avec un zèle tout particulier par les autorités. Quant aux entreprises chinoises, patriotisme économique oblige, elles ont souvent bénéficié de périodes de grâce ou d’un niveau de bienveillance dont leurs concurrentes étrangères ont été largement privées.
Quoi qu’il en soit, le pouvoir est particulièrement vigilant face aux « incidents de masse » et a dans l’ensemble su faire preuve à la fois de tolérance et de fermeté. Lorsque les autorités locales chargées de gérer une crise échouent, le gouvernement de l’échelon supérieur peut intervenir, n’hésitant pas parfois à donner raison aux protestataires pour rétablir l’ordre. Ce fut le cas par exemple à Weng’an, cette petite ville de la province du Guizhou où en 2008 de fausses rumeurs avaient laissé accroire le viol et le meurtre d’une jeune fille par un cadre local. Face au refus de la police d’enquêter sur l’affaire, plusieurs milliers de manifestants, rassemblés très rapidement par SMS, mirent le feu au siège du gouvernement municipal et à plusieurs véhicules de la Sécurité publique. À la suite de quoi les autorités provinciales intervinrent, rétablissant l’ordre en désavouant les responsables de Weng’an et en démettant plusieurs d’entre eux de leurs fonctions.
Ce qui transparaît de cette gestion des conflits sociaux est l’émergence d’une capacité de négociation du Parti-État comme des entreprises publiques et privées, non pas avec des partenaires sociaux dûment reconnus, mais avec les plaignants du moment. On a vu combien le PC reste allergique à toute apparition de syndicats libres, surveillant de près les ONG du travail qui auraient, même à l’échelon le plus local, de telles intentions, et les démantelant si besoin est. Mais il a modifié, notamment en 2001, la loi afin d’autoriser des délégués indépendants et en principe élus du personnel à siéger avec les représentants du syndicat officiel lorsqu’un conflit du travail survient21. Bien que la loi soit loin d’être toujours respectée, ces conflits sont dans l’ensemble gérés de manière plus flexible pour le besoin de la stabilité sociale. En outre, un plus grand nombre de grandes entreprises, comme Alibaba, inclinent dans ce sens ne serait-ce que pour préserver leur image. De même, les gouvernements locaux ont amélioré les compensations versées aux paysans qui doivent, pour les besoins de l’urbanisation ou de l’industrialisation (barrages, usines, autoroutes, etc.), abandonner leurs terres.
Plus généralement, dès le lendemain de la crise financière asiatique (1997-1998), le pouvoir a beaucoup plus investi dans la « préservation de la stabilité sociale » (weiwen). Ce budget, qui depuis 2010 dépasse celui de l’armée, ne comprend pas seulement des mesures répressives (prisons « noires », c’est-à-dire illégales, destinées à détenir les plaignants avant de les renvoyer chez eux, arrestations d’avocats qui défendent les droits de l’homme) ; il inclut aussi un important volet intégration, notamment des travailleurs migrants (280 millions de personnes), par le truchement d’aides sociales au logement ou à l’éducation22.
En d’autres termes, le Parti-État a appris à négocier avec la société et en a les moyens. Cette négociation est d’autant plus aisée que le corps social est fragmenté et structurellement inorganisé. Certains observateurs se sont interrogés sur la capacité financière du pouvoir à continuer de financer à moyen terme le weiwen, notamment en cas de ralentissement économique ou plus encore de crise sociale. Ce que l’on peut dire, c’est que l’on est encore loin d’un tel cas de figure. L’administration chinoise est aujourd’hui riche et a, en outre, depuis longtemps démontré sa compétence pour lever l’impôt. Enfin, même si les moyens de communication modernes permettent des mobilisations bien plus rapides et vastes qui parfois prennent de court les autorités, le maillage de la société par l’administration et en particulier la Sécurité publique est tel qu’il reste quasi impossible aux plaignants d’une même cause de constituer une organisation, qui plus est une organisation politique.
Là aussi, le pouvoir a trouvé un « nouvel équilibre autoritaire » qui a de fortes chances de durer.
LA RELANCE DE LA RÉFORME JURIDIQUE ET LES EFFORTS D’AUTONOMISATION DE LA JUSTICE
Ces modes informels de résolution des conflits ne suffisent plus et des segments chaque jour plus larges du monde des affaires comme de la classe moyenne demandent au Parti-État une meilleure sécurité juridique.
Xi Jinping et l’équipe actuellement au pouvoir sont conscients de cette exigence. C’est pourquoi, parallèlement à la campagne contre la corruption, ils ont relancé à l’automne 2014 (4e plénum du XVIIIe Comité central) la réforme juridique. Il s’agit avant tout de mieux armer les tribunaux et les juges, devenus bien plus professionnels qu’il y a ne serait-ce que dix ans, contre ce que l’on appelle en Chine le « protectionnisme judiciaire », c’est-à-dire l’ingérence des autorités locales du Parti dans le règlement des conflits portés devant les juridictions de base. Or, à chaque échelon les juges et les procureurs, comme les responsables de la Sécurité publique, siègent au sein de commissions du Parti chargées des affaires politiques et judiciaires (zhengfa weiyuanhui). Si ce principe n’a pas été remis en cause et continue de rester opératoire pour toute affaire politique (dissidents) ou mettant en jeu la sécurité de l’État, la réforme introduite a pour objectif de mieux intégrer verticalement l’institution judiciaire et de la protéger contre les interférences des autorités locales. Ainsi, des juridictions compétentes pour plusieurs circonscriptions administratives (districts ou municipalités du même rang) ont été mises en place à l’échelon infraprovincial. De même, le budget des tribunaux est désormais distinct du budget local et les juges ne sont plus payés par le gouvernement de leur circonscription mais par l’institution judiciaire.
Il est trop tôt pour faire le bilan de cette réforme. Et il est clair qu’elle n’a pas pour but d’atténuer le caractère répressif du régime. L’abolition en 2013 des camps de rééducation par le travail (laojiao) n’a pas non plus mis fin à la détention arbitraire. Et l’arrestation en juillet 2015 de quelque 200 avocats soupçonnés de défendre des causes jugées politiques a aussi clairement montré les limites de cette évolution. Mais l’intention est claire : introduire plus de sécurité juridique, d’abord pour les acteurs économiques puis pour les personnes privées qui sont en conflit avec d’autres personnes morales, des individus ou bien avec l’administration, et enfin pour les ouvriers en litige avec leur employeur. La mise en place d’un environnement juridique favorable au développement économique, à la protection de la propriété intellectuelle et à l’innovation ainsi que la préservation de la stabilité sociale sont les principales motivations de cette réforme23. Cela étant, l’isolement des dissidents et des activistes, leur nombre relativement restreint et la méconnaissance de leur sort par la plupart des Chinois aident le pouvoir à apparaître comme réformiste quand il est répressif, à consolider sa légitimité, alors que l’on pense en Occident qu’il la fragilise.
RENOUVEAU RELIGIEUX ET CHANGEMENT POLITIQUE
Autre phénomène notable de la Chine d’aujourd’hui, le renouveau religieux24. Si ce phénomène est la traduction du vide moral créé par la course effrénée du pays, et tout particulièrement de ses élites politiques et économiques, à l’enrichissement sans bornes, il interpelle le politiste de plusieurs manières. Ce retour du religieux ne participe-t-il pas de cette autonomisation de la société déjà observée plus haut ? Si tel est le cas, les organisations religieuses ou du moins les plus indépendantes d’entre elles, comme hier en Corée du Sud ou à Taiwan, ne pourraient-elles pas devenir les fers de lance d’une revendication sociale, voire politique ? L’expansion sans précédent du christianisme en Chine et la conversion à cette religion d’un nombre non négligeable d’activistes politiques ne favorisent-elles pas le combat pour la démocratie ?
Il faut d’abord rappeler que si la pratique religieuse est libre en Chine, sauf pour les membres du PC, les organisations religieuses légalement constituées (bouddhiques, taoïstes, musulmanes, protestantes et catholiques) sont toutes étroitement contrôlées par le pouvoir, par le truchement du bureau des Affaires religieuses du gouvernement et au-dessus par le département du Front uni du Parti.
Aujourd’hui, contrairement à l’époque de Mao, le Parti-État ne s’oppose plus aux religions. Il va même jusqu’à estimer qu’elles jouent un rôle positif et ceci pour plusieurs raisons : elles diffusent des valeurs morales qui ont été profondément et successivement mises à mal par l’extrémisme politique de la Révolution culturelle puis par l’égoïsme vainqueur des années de réformes et d’ouverture ; un peu comme les ONG, en particulier à travers leur travail caritatif, elles aident l’État dans sa politique sociale ; et renouant avec les pratiques passées, elles mobilisent le corps social autour d’idéaux spirituels, le détournant du politique et de toute contestation du régime, en tout cas c’est ce qu’espère ce dernier. En d’autres termes, la religion est toujours « l’opium du peuple », mais un opium utile, du moins à doses raisonnables.
Dans l’ensemble, les organisations et pratiques religieuses qui se sont à nouveau développées en Chine depuis 1979 et plus encore à compter de 1989 ne constituent pas une menace pour le Parti-État. La plupart des pratiques religieuses, même en dehors des organisations autorisées, comme dans la Chine d’hier, tournent le dos au pouvoir et se concentrent à la fois sur leurs activités pastorales et la reconstitution de groupes primaires de solidarité et de confiance.
Cependant, le renouveau religieux en Chine présente plusieurs risques pour le Parti-État, risques dont il est tout à fait conscient. C’est la raison pour laquelle, tout d’abord, il privilégie les religions dites « chinoises » ou « nationales », comme le taoïsme (1% de la population) et le bouddhisme (16%), bien que celui-ci soit d’origine indienne, ou même les religions populaires (22%) par rapport aux religions dites occidentales, le christianisme (93 millions de croyants aujourd’hui contre 70 millions en 2010 et 6 millions en 1982, soit 7% de la population) et l’islam (23 millions)25. Cette dichotomie s’est accentuée sous Xi Jinping : à l’égard des premières, il fait preuve d’une plus grande tolérance.
Certes, comme on le sait, en 1999, Jiang Zemin réprima sans ménagement le Falun Gong et ses successeurs ont poursuivi ce combat : mais ce groupe bouddhique non reconnu qui accorde une large place à la pratique du qigong, une sorte de gymnastique chinoise, avait défié le pouvoir en passant au « politique », c’est-à-dire en démontrant qu’il avait mis en place une organisation nationale très structurée et en demandant au pouvoir sa légalisation. Les temples et monastères taoïstes ou bouddhiques refleurissent partout en Chine, à la fois comme lieux de culte, destinations touristiques et sources de revenus pour les organisations et les gouvernements locaux qui les coiffent. Pour l’heure, à l’exception du Falun Gong, devenu ipso facto « culte maléfique » (xiejiao) mais qui toutefois compterait encore plusieurs dizaines de millions de fidèles, aucune autre organisation taoïste ou bouddhique n’a été tentée de se politiser et encore moins de tomber dans la dissidence. Et même si en principe les membres du Parti sont requis d’être athées, le pouvoir aura tendance à plus leur pardonner de pratiquer le taoïsme ou le bouddhisme que l’islam ou le christianisme.
L’islam pose un problème particulier sur lequel je reviendrai quand j’aborderai la question du Xinjiang. Disons simplement à ce stade que la principale minorité musulmane de Chine n’est pas les Ouïgours (10 millions) de cette région occidentale mais les Hui (11 millions), concentrés principalement au Ningxia mais présents dans de nombreuses villes et provinces du pays. Or, difficiles à distinguer des Han et bien intégrés dans le système, les Hui ne constituent ni une force centrifuge ni une menace politique véritable pour Pékin. En outre, si l’on observe un réel retour du religieux chez de nombreux musulmans chinois, l’islam ne s’étend pas au-delà des groupes ethniques qui l’ont traditionnellement pratiqué.
L’essor sans précédent du christianisme en Chine pose des problèmes plus redoutables pour le pouvoir26. Là encore, néanmoins, tous les risques ne sont pas de même ampleur ni de même nature. Le catholicisme présente les difficultés que l’on sait, les relations diplomatiques entre la République populaire et le Vatican n’ayant pas encore été rétablies depuis leur rupture en 1951. D’âpres négociations sont en cours qui devraient à terme permettre aux deux parties de trouver un accord sur la nomination des évêques (sans doute à l’avenir nommés par le Saint-Siège sur la base d’une liste présentée par Pékin) et donc de faciliter la réconciliation entre l’Église patriotique, inféodée au Parti-État, et l’Église du silence, fidèle à Rome. Mais, pour l’heure, les catholiques chinois (9 à 12 millions, dont 6 millions environ affiliés à l’église officielle) ne constituent pas une force notable parmi les réformateurs ou les dissidents politiques. Contrairement à Hong Kong par exemple, où, pour des raisons spécifiques (les meilleures écoles sont catholiques), ils sont surreprésentés au sein à la fois des élites officielles et du camp pandémocrate.
Ce sont les diverses congrégations protestantes qui constituent la principale source de risque politique pour le pouvoir. L’augmentation rapide et sans précédent du nombre de chrétiens (+ 10% par an), dont certaines statistiques indiquent qu’il est plus élevé que celui des membres du Parti communiste (100 millions contre 90 millions), inquiète évidemment le pouvoir. Ces risques ne proviennent pas de l’Église officielle (le Mouvement patriotique autonome, 20 millions de fidèles), étroitement tenue ; ils ne se trouvent pas non plus du côté des cultes charismatiques (tels les évangélistes ou les pentecôtistes), millénaristes ou ésotériques : certains de ces groupes, comme le Quannengshen (Esprit tout-puissant), sont dangereux car ils utilisent parfois la violence pour rallier de nouveaux fidèles27. De tels dérapages, quand ils sont repérés, sont sévèrement réprimés par le gouvernement, à la grande satisfaction de la majorité de l’opinion publique ; et l’on voit mal un mouvement politique similaire à la rébellion des Taiping (1850-1864) prendre forme à partir de ces sectes28 ; enfin, ces risques ne sont pas non plus concentrés dans ce que l’on appelle en anglais les house churches (35 millions de fidèles en 2010), ces églises privées, « familiales » (jiaqing jiaohui) ou « urbaines » (chengshi jiaohui), qui pour la plupart sont mobilisées par leurs activités spirituelles ou sociales.
En fait, le caractère très décentralisé et non hiérarchique du christianisme non catholique, en Chine comme ailleurs, renforce et fragmente à la fois ce risque de politisation. Deux phénomènes parallèles se sont progressivement manifestés : certaines congrégations souterraines et parfois liées à des organisations sœurs situées à l’extérieur (États-Unis, Canada, Australie, Hong Kong et Taiwan en particulier) se sont politisées ; un nombre croissant d’activistes et de dissidents politiques se réclament du christianisme et puisent dans leur foi religieuse le courage dont ils peuvent faire preuve et qui leur est souvent nécessaire. En même temps, si les chrétiens sont nombreux dans le bas Yangzi (Anhui, Jiangsu, Zhejiang et Shanghai), une région politiquement importante du pays, ils sont aussi traditionnellement concentrés au Henan, au Hebei et au Fujian, des provinces moins développées. Ailleurs, ils sont bien moins présents. Et surtout, le christianisme souterrain ou « politique » semble encore relativement faible et fracturé.
Dans un avenir prévisible, le Parti-État a les moyens de contenir cette montée du « christianisme politique ». D’une part, en intégrant peu à peu les house churches au christianisme officiel et en ne tolérant que les églises qui évitent le politique29 ; d’autre part, en pourchassant les groupes protestants chinois qui se politisent ou ont établi des liens avec des organisations extérieures. Ces liens sont en effet à double tranchant : ils apportent financements et diverses autres formes de soutien mais avivent la surveillance par la Sécurité publique et la Sécurité d’État (le contre-espionnage) de ce que le PC appelle les « forces hostiles occidentales ». C’est le cas en particulier des activités des évangélistes américains, connus pour leurs idées conservatrices, et de la China Aid Association de Bob Fu, une structure ouvertement destinée à aider les house churches en Chine.
Les églises protestantes chinoises en relation avec leurs coreligionnaires hongkongais ou taiwanais sont également dans le collimateur des organes de sécurité, et ceci plus encore depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping. Mais souvent enracinés en Chine depuis longtemps (méthodistes, presbytériens, anglicans) ou issus du christianisme local (comme Lingliangtang ou « Le Pain de la vie », très influent à Hong Kong et parmi les Chinois d’outre-mer), ces groupes sont plus difficiles à réprimer. Ils sont plus influents parmi les nouvelles élites du pays (entrepreneurs, cadres des sociétés privées, étudiants) et possèdent une ouverture sur le monde libéral qui est de nature à accroître leur rôle dans la démocratisation de la Chine continentale. Enfin, certaines des nouvelles house churches qui ont pris naissance en Chine dans les années 1990, comme l’Église privée de l’Arche de Pékin à laquelle appartenait le dissident Yu Jie avant son exil aux États-Unis en 2012, ont un agenda politique déclaré : répandre les idées démocratiques30. D’autres comme Shouwang (mot à mot « monter la garde ») ont un projet plus modeste mais tout aussi politique : convaincre le pouvoir de reconnaître les églises souterraines31. Bien que beaucoup plus clandestines parce que nettement plus pourchassées par la sécurité qu’à Taiwan ou en Corée du Sud avant la démocratisation de ces pays, ces églises politisées jouent déjà un rôle dans la structuration de la dissidence chinoise. Elles pourraient donc à plus long terme faire partie des forces sociales qui favoriseront une évolution politique du régime.
Plus généralement, le christianisme, et notamment sa branche évangélique, est sur une pente ascendante en Chine. Certaines études estiment qu’en 2030 le nombre de chrétiens pourrait atteindre 250 millions (16% de la population)32. Parmi les organisations religieuses existantes en Chine, ce sont elles qui sont avant tout perçues comme l’une des plus grandes menaces qu’affronte le Parti communiste33. D’autant plus qu’un nombre croissant de membres du PC estiment qu’ils peuvent combiner leur participation active à une organisation en principe athée avec leur foi chrétienne. Et les efforts déployés par la direction du PC pour contenir ce phénomène paraissent de plus en plus vains.
Toutefois, contrairement aux pays de la « troisième vague » de démocratisation, le régime chinois maintient un contrôle étroit des organisations religieuses même souterraines qui favorise la perpétuation de leur fragmentation car il sait pertinemment que c’est l’autonomisation et la consolidation de ces dernières qui pourraient l’affaiblir, voire le perdre. Et surtout, le christianisme restera probablement en Chine une religion minoritaire et perçue comme occidentale et donc illégitime aux yeux des nationalistes. Quoique aujourd’hui populaire parmi les élites, l’on aurait tort d’en exagérer l’influence à long terme et surtout sa capacité à influencer l’avenir politique du pays.
UN PC QUI RESTE TRÈS ATTRACTIF
Le PC chinois rivalise avec le BJP indien pour la place de plus grand parti politique au monde par le nombre de ses adhérents. Détrôné en 2015 (87,8 contre 88 millions), il semble avoir repris la place de numéro un depuis (89,45 millions de membres fin 2016). Quoi qu’il en soit, le premier présente un enjeu autrement important pour quiconque souhaite le rejoindre : adhérer au PC n’est pas seulement la condition nécessaire mais non suffisante d’une carrière dans le secteur étatique au sens large : administration, entreprise ou institution publique, et évidemment appareil du Parti ; c’est la meilleure stratégie que peuvent adopter les nouvelles élites pour obtenir du pouvoir politique reconnaissance, légitimité, avantages et protection. Il est vrai que certains entrepreneurs, intellectuels ou professions libérales optent pour rejoindre l’un des huit « partis démocratiques » autorisés et œuvrant sous la direction du PC, décision qui peut faciliter leur intégration dans les institutions formelles du régime (assemblées populaires, conférences consultatives) où une proportion de non-communistes doit siéger (30% et 70% respectivement) (cf. chap. 1). Mais rassemblant au total moins d’un million de membres, ces formations restent marginales34.
Le PC constitue une organisation élitaire et entend le rester. En outre, il devient de plus en plus élitiste. Certes, la part de la population qui appartient au Parti a notablement augmenté depuis Tiananmen, passant de 4,4 % en 1993 à 6,5 % en 2016. Cependant, le processus d’adhésion est demeuré long et semé d’épreuves diverses, devenues plus nombreuses et ardues depuis l’arrivée de Xi Jinping au pouvoir : celui-ci veut améliorer la qualité professionnelle, idéologique et morale des nouveaux membres. En conséquence, l’augmentation des effectifs s’est ralentie depuis : + 1,3 % en 2014, 1,1 % en 2015 et 0,8 % en 2016.
Sous un certain angle, le PC chinois est un peu comme une minorité ethnique : la grande majorité de la population ne s’y identifie pas ; elle ne s’intéresse pas au politique au sens qu’on lui donne en République populaire : les affaires de l’État, ou plutôt du Parti-État ; elle estime que sa vie quotidienne comme ses projets d’avenir ne dépendent pas de sa relation avec le PC, c’est-à-dire le pouvoir administratif ; elle pense donc, probablement à juste titre, qu’elle n’a aucune raison de chercher à rejoindre le PC ; et de toute façon, vu les critères d’adhésion en vigueur et la priorité accordée par ce dernier à l’intégration des nouvelles ou futures élites (entrepreneurs, étudiants) et d’un nombre plus élevé de femmes (26 % des membres en 2016 contre 14 % en 1988), une grande partie du corps social ne se sent pas concernée par une telle perspective.
Sous un autre angle, néanmoins, il est difficile, voire impossible d’ignorer le PC du fait de son hégémonie sur l’État et la société. La quasi-totalité des fonctionnaires, officiers de l’APL et cadres du secteur public appartiennent au Parti. Et si le taux d’adhésion est bien plus faible dans les autres secteurs d’activité, il est devenu plus important chez les classes moyennes (cadres, ingénieurs, techniciens) que parmi les ouvriers ou les paysans (37% des membres contre 44% en 2005), accompagnant en cela l’évolution de la société35. Aujourd’hui, 46% des membres du PC ont un diplôme universitaire, contre 29% en 200536.
Dès 2006, certaines sources indiquaient que plus d’un tiers (4,3 millions, soit 34%) des quelque 12,7 millions d’entrepreneurs privés appartenaient au Parti. Cette proportion a sans doute augmenté depuis mais, faute de données fiables, il est impossible de le garantir, en particulier du fait du quasi-doublement des entreprises privées (23 millions fin 2016). En outre, ces dernières années le PC n’a recruté qu’un petit nombre de représentants de ce qu’il appelle les « nouvelles couches sociales », c’est-à-dire les entrepreneurs. En 2016, ils étaient 14 000 à rejoindre le PC (contre 10 000 en 2005). De fait, la plupart des petits entrepreneurs n’ont aucune raison particulière de s’investir dans le politique : ils sont trop absorbés par leurs projets professionnels et l’avenir de leur entreprise pour chercher à adhérer au Parti. En revanche, si leur société grossit en taille et semble réussir, le Parti commencera à s’intéresser à eux, à s’ingérer de diverses manières dans leurs affaires et à les inviter à le rejoindre. Cet intérêt peut être prédateur (demande d’avantages financiers ou en nature). Mais il découle aussi, et plus généralement, d’une volonté à la fois de soutien et de contrôle : soutien de tout créateur local de richesse économique quel qu’il soit, et contrôle des plus significatifs d’entre eux afin d’empêcher la formation d’une bourgeoisie indépendante du Parti et potentiellement porteuse d’un projet politique (cf. chap. 5).
Depuis le début des années 2000, lancée par Jiang Zemin, cette stratégie d’attraction et d’acculturation des nouvelles élites est totalement assumée : elle a clairement pour objectif d’établir des liens à la fois d’allégeance et de dépendance de ces dernières à l’égard du PC. Inversement, pour les entrepreneurs privés qui du fait de l’importance de leur affaire sont amenés à multiplier leurs relations avec l’État, l’adhésion au Parti devient un atout, et parfois une quasi-nécessité, facilitant, notamment par l’offre de pots-de-vin, les transactions avec l’administration ou limitant leur coût. Pour mieux garantir leur autonomie, certains d’entre eux préfèrent rester en dehors du PC. Alors ils rejoignent l’assemblée populaire ou la conférence consultative locale, où ils espèrent exercer une certaine influence – quoique limitée – sur les affaires politiques locales et surtout acquérir une meilleure protection contre l’arbitraire du pouvoir.
Quoi qu’il en soit, le PC est parvenu à maintenir d’étroits liens de dépendance avec les entrepreneurs privés, limitant leur marge de manœuvre comme leur intérêt à contester les fondements du système politique actuel (cf. chap. 5).
Dans ce nouveau contexte socio-économique, quel est le sens de l’adhésion et de l’appartenance au Parti ? La démarche d’adhésion de la plupart des nouveaux membres est pragmatique, sinon cynique, même si l’on ne peut totalement exclure un certain idéalisme chez une minorité d’entre eux. L’appartenance au Parti présente un certain nombre d’avantages en matière d’accès à l’information, de participation aux discussions des politiques suivies par l’organisation et surtout de réseaux de relations utiles et protectrices au sein de l’appareil. Mais être membre du Parti inclut plusieurs contraintes non négligeables : le paiement d’une cotisation qui varie entre 1 et 3% du revenu mensuel (notoirement élevée pour les entrepreneurs et les autres membres à hauts revenus), la participation régulière à de longues et ennuyeuses réunions principalement destinées à assimiler et plus tard diffuser les directives venues du centre, ainsi que des restrictions en matière de liberté de mouvement et de déplacements à l’étranger. À ces contraintes qui sous Xi Jinping sont bien plus appliquées qu’auparavant, il faut ajouter les sentiments d’impuissance et sans doute aussi de frustration des simples membres par rapport à des processus de décisions et de nominations qui restent très centralisés en dépit de la campagne en faveur de la « démocratie au sein du Parti » (dangnei minzhu) lancée par Hu Jintao en 2007, une campagne qui fit rapidement long feu et est aujourd’hui largement oubliée37.
C’est la raison pour laquelle le nombre de ce que l’on appelle les « membres dormants » du Parti est important et a tendance à augmenter. Les vastes mouvements de population et l’urbanisation de la société au cours des trente dernières années y ont contribué. Par exemple, sans rendre leur carte, beaucoup d’étudiants prennent leur distance avec le PC une fois leurs études terminées, surtout s’ils travaillent dans le secteur privé ou poursuivent leur formation à l’étranger. En outre, le Parti peine à se rajeunir (25,4% des membres ont moins de 35 ans en 2016 contre 27% en 1988) et compte près de 19% de retraités. En d’autres termes, le membre type du PC chinois est un homme entre 40 et 50 ans, diplômé de l’université ou d’une école technique qui occupe un poste d’encadrement, de préférence dans le secteur public.
Plus largement, le profil du communiste de base a beaucoup évolué, pour laisser la place à des identités sociales et politiques plus diverses, au risque de fracturer le PC en plusieurs tendances idéologiques rivales. Devenu parti « de gouvernement » et surtout « attrape-tout » ou « nationaliste », un peu comme le KMT autrefois, le PC chinois inclut à la fois des nostalgiques de l’époque maoïste (nombreux parmi les cadres de l’appareil et des régions intérieures, les retraités, et dans certains milieux intellectuels), des libéraux (sans doute représentant plutôt le secteur privé, les universitaires et les zones côtières), mais surtout un immense marais de suivistes qui pencheront en fonction des circonstances, du rapport des forces et surtout de l’orientation imprimée par le sommet.
Sur le plan sociologique, certains politistes chinois ont divisé le Parti en cinq strates distinctes38 :
	les principaux cadres dirigeants (650 000) : ce sont eux qui définissent les règles ;

	l’élite d’affaires, à la fois les managers des entreprises d’État et les propriétaires des sociétés privées : comme on l’a vu, ayant accès aux ressources économiques et entretenant des relations étroites avec le pouvoir, cette élite est influente ;

	l’élite intellectuelle et du secteur de l’éducation : incluant les leaders d’opinion, cette strate peut se révéler influente mais à la condition que ses conseils soient acceptés par les deux premières strates ;

	les membres passifs : ce sont les cadres moyens, ingénieurs, techniciens et employés ; ils ont le droit de vote (notamment de choisir entre les candidats proposés par l’organisation) et le droit à la parole mais sont peu influents (25% des effectifs) ;

	la classe inférieure : ce sont les paysans, les ouvriers, les retraités, en particulier les anciens employés des entreprises d’État, et les étudiants (66% des membres)39.


En d’autres termes, le Parti est contrôlé par un tout petit groupe de personnes, moins de 10% de ses membres (environ 8 millions). Cette situation est grosse de tensions et d’incertitudes. Mais pour l’heure l’attractivité du PC l’emporte largement sur les inconvénients d’en rester un membre impuissant : ainsi en 2016, plus de 20 millions de Chinois ont déposé une demande d’adhésion au Parti, mais seulement 1,91 million ont été admis, soit moins d’un sur dix40. Et les déçus du PC préfèrent s’en éloigner silencieusement que de chercher à le réformer de l’intérieur. Car de fait, toute tentative d’influencer le cours des choses semble vaine, du moins pour cette vaste piétaille du Parti.
C’est la raison pour laquelle on peut conclure que la grande masse des membres du Parti constitue plutôt un facteur de stabilité et de longévité du régime. Ce n’est pas de cette masse que les changements politiques surviendront. Ils sont trop dépendants, impuissants et pragmatiques pour cela. Ces changements ne peuvent venir que des élites du Parti, élites dont je reparlerai plus bas.
LE « CRÉDIT SOCIAL » ET LA GESTION DE LA SOCIÉTÉ
À mesure que le Parti-État se modernise, s’enrichit et se dote de moyens techniques sophistiqués, il acquiert la capacité de mieux contrôler la société : c’est ce qu’il appelle la « gouvernance sociale » (shehui zhili) ou la gestion d’ensemble de la société (shehui guanli). Cette approche a une forte dimension sécuritaire qui s’est plus encore affirmée sous Xi Jinping : la décision prise par ce dernier fin 2013 d’établir une nouvelle Commission nationale de sécurité, qu’il préside, participe de cette vision intégrée de la gestion de la société et donc du maintien de la stabilité sociale.
Depuis 2014, le Parti-État s’est progressivement doté d’un nouvel instrument pour mieux contrôler les citoyens et les entreprises : le « système de crédit social » (shehui xinyong tixi). Empruntée aux institutions occidentales de crédit, cette technique a pour objectif d’évaluer et de noter la fiabilité des personnes physiques et morales considérées, non plus seulement en matière de capacité financière de remboursement mais dans un nombre extrêmement vaste et varié de domaines : respect de la loi, paiement des impôts et des échéances de crédit, comportements politiques, sociaux et moraux. En d’autres termes, les individus fichés comme asociaux, parce qu’ils ne rendent pas visite à leurs parents ou se comportent mal dans les transports en commun, ou, pire, classés comme dissidents ou dangereux pour la stabilité de la société, en raison par exemple de leur participation à une église souterraine ou à une ONG de défense des droits du travail, pourront être évalués de manière négative et se voir imposer un certain nombre de sanctions ou de désavantages : impossibilité de voyager dans les transports en commun, en particulier en train à grande vitesse ou en avion, non-accès aux logements sociaux ou aux emplois publics, interdiction de quitter le territoire, etc.
L’accumulation par le Parti-État et notamment ses services de sécurité de vastes données sur tout groupe organisé et tout individu (le fameux Big Data) ainsi que les progrès de l’intelligence artificielle, priorité affichée de l’innovation chinoise, sont de nature à faciliter sa tâche.
Imaginé dès le début des années 2000 pour contrôler les entreprises et les inciter à mieux respecter leurs responsabilités juridiques, économiques et sociales (respect de la réglementation et de leurs propres engagements entrepreneuriaux, paiement des impôts, protection de l’environnement, économies d’énergie, etc.), le système de crédit social s’est peu à peu mis en place sur la base de tests locaux et a depuis 2014 été étendu au contrôle des citoyens, du moins dans certaines régions où le système est actuellement à l’essai.
C’est ce second aspect du système qui nous intéresse tout particulièrement car il contribue évidemment à placer sous une tutelle autrement étroite la société et partant à consolider la stabilité du régime politique actuel.
Il est intéressant de noter que l’objectif principal du système de crédit social est de restaurer la confiance que les citoyens peuvent avoir dans les acteurs économiques ou à l’égard de leurs propres concitoyens, ce qui confirme s’il en était besoin le haut niveau de défiance qui s’est installé dans la société chinoise contemporaine depuis le début des réformes, et dans une certaine mesure depuis 1949. Concernant surtout les entreprises, que celles-ci soient chinoises ou étrangères, ce projet a aussi pour but de réduire le coût des transactions et de prévenir les risques économiques en demandant au gouvernement de rassembler un grand nombre d’informations juridiques, financières et commerciales sur ces dernières. Aujourd’hui 75% de ces informations sont rendues publiques, le reste demeurant à usage restreint et surtout gouvernemental41.
Ce nouveau système allie des mécanismes de responsabilisation des individus avec des méthodes de contrôle social. D’un côté, la société est incitée à participer au système car de sa participation découle son accès à divers services et avantages ; d’un autre, son implication dans le système la soumet à des sanctions potentielles qui la responsabilisent42.
Bien qu’il puisse contribuer à assainir l’environnement économique intérieur, améliorer le comportement des acteurs économiques, réduire la corruption et réguler le marché, ce nouveau projet des autorités chinoises possède manifestement une dimension orwellienne que l’essor d’Internet ne peut que renforcer (cf. supra). L’introduction du crédit social accroît le droit de regard du Parti-État sur les activités des entreprises, son ingérence dans les mécanismes du marché et son contrôle du secteur privé, sociétés étrangères incluses. Cette initiative confirme l’intention du PC de rester au sommet du système et de prévenir l’apparition de forces économiques qu’il ne tient plus en laisse. Le crédit social établit surtout un niveau de surveillance et de micromanagement des citoyens particulièrement liberticide, ignorant entre autres choses le respect de la vie privée et le droit à l’oubli.
Certes, pour l’heure le système de crédit social n’est entré que très partiellement en vigueur et reste loin d’être centralisé : beaucoup de données sont conservées et gérées par les autorités locales. Il fait aussi déjà l’objet de multiples critiques au sein de la société et dans les milieux économiques à la fois du fait de ses atteintes aux libertés, de la faible cohérence des données rassemblées et du caractère potentiellement arbitraire du système de notation. De plus, pour des raisons techniques, sa généralisation en 2020 pourrait très bien ne pas entrer dans les faits.
Pour autant, le système de crédit social rassure, à la fois les entreprises de crédit, les consommateurs, les parents et le gouvernement, mettant en lumière ce besoin de sécurité et de prévisibilité, beaucoup plus que de libertés individuelles et de vie privée, qui obsède le corps social chinois. Ce qui aussi confirme le bas niveau de confiance interpersonnelle au sein de la société chinoise, les priorités de la majorité de ses membres et leur culture politique dominante.
En tout état de cause, l’introduction du système de crédit social s’ajoute aux raisons pour lesquelles le pouvoir conservera dans un avenir prévisible les moyens non seulement de contrôler la société mais de prévenir à temps toute manifestation sociale de nature à fragiliser et a fortiori à déstabiliser le régime politique.
LE NATIONALISME
On sait que le nationalisme est devenu le principal ciment capable de souder la société autour du Parti. C’est ce que l’on appelle en chinois la « puissance coagulatrice » (ningjuli) du nationalisme (minzuzhuyi). À la fois idéologie, sentiment et émotion, le nationalisme chinois est une réalité paradoxale, dont j’ai déjà parlé ailleurs43. À travers leurs comportements individuels, les Chinois sont peu nationalistes, bien moins par exemple que les Japonais ou les Coréens. Certes, comme chez ces deux peuples, le nationalisme chinois a une base raciale han (« race » est le sens original de minzu), rendant difficile à tout citoyen chinois non-Han de l’intérioriser, d’autant plus que les Han ont encore la fâcheuse tendance à se sentir supérieurs à l’ensemble des minorités ethniques de leur pays. Néanmoins, les Chinois achètent des produits étrangers, placent leur argent où il rapporte le plus en faisant fi des frontières, envoient, s’ils en ont les moyens, leurs enfants étudier dans les meilleures universités américaines et sont devenus curieux de découvrir le monde, même si cette curiosité reste chez la plupart encore assez superficielle.
Ce penchant n’est pas seulement perceptible parmi les nouvelles classes moyennes : il est partagé par la grande majorité des élites, y compris les tenants de la « nouvelle gauche » politique ou intellectuelle qui rarement accordent leurs actes à leurs idées.
En même temps, l’on ne peut contester la puissance du nationalisme chinois, une puissance qui va croissante. Depuis Tiananmen, le nationalisme a largement remplacé l’idéologie communiste, même si les références rituelles au « socialisme aux couleurs de la Chine » continuent d’émailler le discours officiel. Plus important sans doute, le PC entend rester à la fois le leader et le garant du nationalisme chinois. D’une part, en tant qu’unique source d’autorité politique, il estime que c’est à lui de définir les contours comme le contenu du nationalisme – c’est à lui en particulier que reviennent les choix des batailles que la société doit mener et des moyens qu’elle doit utiliser. S’il s’est montré expert dans l’instrumentalisation des émotions populaires, il a jusqu’à maintenant toujours su imposer les limites qu’il juge nécessaires à ces bouffées de chaleur, ou à ce que j’ai appelé ces « moments nationalistes ». En termes familiers, l’on peut dire que pour l’instant il a toujours réussi avec succès à « siffler la fin de la récréation ». Ce fut le cas lors des manifestations antiaméricaines de 1999, à la suite du bombardement accidentel de l’ambassade de Chine à Belgrade par l’aviation de l’Otan, du mouvement antijaponais de 2005, provoqué par un renforcement de la solidarité américano-japonaise autour de Taiwan, ou des défilés antifrançais de 2008 après le fiasco de la flamme olympique à Paris ; ou encore plus récemment quand les étudiants chinois ont cherché en 2012 à se mobiliser contre l’occupation plus que centenaire par Tokyo des îles Senkaku (Diaoyu en chinois). Dès que les manifestants semblent commencer à s’en prendre à la mollesse du PC ou à son manque de considération pour les sentiments de la société, les forces de sécurité parviennent sans difficulté à convaincre les organisateurs de mettre un terme au mouvement.
D’autre part, il est essentiel pour le PC chinois de conserver le monopole du nationalisme. Non seulement il a besoin d’entretenir la perception qu’il reste en permanence à la pointe de ce combat, mais il doit aussi constamment délégitimer tout autre projet nationaliste, que celui-ci provienne de son ennemi historique, le KMT, en dépit d’une réhabilitation partielle de cette force politique pour des raisons qui tiennent plus à Taiwan qu’à la période républicaine, ou de personnalités ou de groupes favorables à la démocratie, comme Liu Xiaobo ou le mouvement constitutionnaliste qui savent pertinemment qu’aucun mouvement réformateur ne peut se permettre de faire l’impasse sur le nationalisme.
Or pour l’heure, sur ce front, le PC chinois est parvenu à conserver une bonne longueur d’avance sur ses détracteurs. Tous les responsables chinois y ont contribué, Jiang Zemin et surtout Xi Jinping, sans doute avec plus de succès que Hu Jintao. En effet, depuis 2013, le « rêve chinois » de puissance, de grandeur et de prospérité ainsi que les deux « centenaires » – du Parti en 2021 et de la République populaire en 2049 – paraissent capables de continuer de souder la majorité de la société chinoise autour du PC et de son chef, dont la « pensée » est depuis octobre 2017 inscrite dans les statuts du PC. La montée des tensions en mer de Chine orientale, avec le Japon, en mer de Chine méridionale, avec certains pays d’Asie du Sud-Est, en particulier le Vietnam, ou avec l’Inde sur la question de leur frontière himalayenne, et plus largement l’approfondissement de la rivalité sino-américaine pour le leadership mondial sont aussi de nature à unifier le corps social autour du Parti-État. De telle sorte que l’on peut se demander si l’affirmation de puissance à laquelle l’on assiste depuis 2008 et le moment symbolique des Jeux olympiques de Pékin ne servent pas le projet politique interne du PC : consolider le soutien qu’apporte la société chinoise à son rôle dirigeant.
Il y a certes en Chine des groupes d’opinion ou des intellectuels publics, comme la « nouvelle gauche » ou des médias tels que le Global Times (Huanqiu shibao) qui se révèlent, en particulier sur les questions internationales, plus nationalistes que leur gouvernement, et même parfois « va-t-en-guerre », exerçant une pression réelle sur la diplomatie chinoise. En outre, les principaux responsables du Parti, en particulier les « fils de prince », et plus largement la Nomenklatura du Parti, ne sont pas non plus protégés par une armure sans faille : les scandales de corruption rendus publics à compter de l’affaire Bo Xilai ont dessillé les yeux de nombreux Chinois sur l’hypocrisie de leur nationalisme.
Pour autant, la puissance et la constance de la propagande nationaliste diffusée par le pouvoir et plus encore par certains segments de la société sont à mon sens capables de contenir ces risques. Les services de propagande du Parti continuent de s’appuyer sur les films et récits relatifs à la guerre sino-japonaise (1937-1945), qui mettent en scène le courage et la détermination de la guérilla communiste, délégitimant, bien qu’avec moins de vigueur qu’autrefois, le rôle des armées nationalistes de Chiang Kaï-shek. Mais ce message est usé jusqu’à la corde, incitant les organes de propagande à tenter de se renouveler mais avec un succès dans l’ensemble inégal. Par exemple, le film sorti en 2017 à l’occasion du 90e anniversaire de la création de l’APL et intitulé La fondation d’une armée (Jianjun daye) n’a eu qu’un succès très relatif, gonflé artificiellement par les billets distribués gratuitement aux collectivités et le nombre très limité de films étrangers distribués en Chine.
En revanche, le pouvoir peut désormais plus souvent s’appuyer sur des projets issus d’initiatives individuelles et financés par des fonds privés pour diffuser un message nationaliste proche du sien ou même identique. Cela a été le cas en 2017 du film intitulé Wolf Warrior 2 (Langzhan er) mis en scène par l’acteur d’arts martiaux Wu Jing. Battant dès la première semaine tous les films étrangers au box-office, ce long-métrage aux qualités techniques indéniables a manifestement atteint un point sensible de la psychologie collective du corps social chinois, mettant en lumière une réponse beaucoup plus positive qu’autrefois à l’offre nationaliste qui peut lui être fournie.
Ce film raconte les aventures d’une sorte de Rambo qui échoue en Afrique et finit un peu par hasard par protéger avec succès une communauté chinoise menacée par des mercenaires et des vendeurs d’armes à la solde des États-Unis, et ce faisant par faciliter la tâche de la marine chinoise dépêchée sur place. Il décline ainsi avec beaucoup d’habileté les principales obsessions actuelles du pouvoir comme de la société de la République populaire : la sécurité des Chinois expatriés, la projection de l’APL à l’étranger, le rôle positif et majeur de la Chine en Afrique, mais aussi la rivalité sino-américaine et la montée des ambitions nationales. Le message est transparent : le PC œuvre pour le peuple et le protège, il en a la puissance et les moyens, et il peut même conduire la Chine à surpasser les États-Unis et les remplacer comme garant de la paix mondiale. Comme l’indique Wolf Warrior 2 : « Quiconque offense la Chine sera tué, quelle que soit la distance de la cible à atteindre ! »
Il est évident que ce film a reçu le soutien et l’assistance du pouvoir chinois, tant sur le plan technique (la participation d’éléments de l’APL) que pour ce qui concerne son script, largement validé par les services de propagande du Parti44. Mais la manière dont il a été fabriqué comme le succès qu’il a remporté montrent combien le nationalisme d’État a été intériorisé par la société chinoise, et combien la réaffirmation constante de la puissance et de la fierté nationales est devenue le meilleur ciment de la survie du régime. Accueilli avec beaucoup plus de réserve à l’étranger, ce film met également en évidence le caractère de plus en plus irréconciliable et donc dangereux du nationalisme chinois, une évolution de nature à fragiliser un peu plus en République populaire les partisans d’une meilleure relation avec l’Occident et en particulier les États-Unis. Une évolution qui contribue aussi, comme on va le voir maintenant, à tendre les rapports entre Han et minorités ethniques, du moins certaines d’entre elles, en Chine même.
Plus largement, tant que le PC pourra porter ce projet national et nationaliste, il sera difficile pour une quelconque force d’opposition de l’affaiblir et plus encore de le détrôner.
LA MARGINALITÉ ET L’IMPUISSANCE DES MINORITÉS ETHNIQUES
Quels défis les minorités ethniques, du moins certaines d’entre elles, posent-elles au régime ? Les indépendantistes tibétains, ouïgours ou mongols peuvent-ils réellement provoquer le démantèlement des frontières actuelles de la République populaire ? La réponse est non, pour des raisons qui tiennent tout simplement à l’asymétrie extrême des forces en présence. Et même s’il est susceptible d’améliorer le statut d’autonomie des ethnies non han qui le souhaitent, un changement de régime à Pékin ne modifierait guère la donne. Donc pas d’éclatement de l’Empire chinois en perspective.
Dans le contexte nationaliste évoqué plus haut, que peuvent espérer ou plutôt craindre les minorités ethniques ? Une plus grande contrainte de s’assimiler, c’est-à-dire de maîtriser le chinois, au risque de perdre peu à peu leur propre culture et de s’identifier avec une nation chinoise (Zhonghua minzu) définie principalement en termes raciaux ; de plus nombreuses restrictions de fait à l’autonomie déjà bien superficielle accordée par l’ordre constitutionnel de la République populaire ; et évidemment, aucun espoir d’indépendance, concept non seulement tabou mais considéré comme « criminel » par le droit pénal chinois.
Rappelons brièvement la situation très contrastée des minorités ethniques en Chine. Ne constituant au total que 8,5% de la population (114 millions de personnes en 2010) et rassemblés en 55 ethnies officiellement reconnues, ces groupes humains sont de tailles particulièrement inégales. Tandis que les Yi du Sichuan et du Yunnan sont 9 millions, les Coréens de Mandchourie sont moins de 2 millions et les Kirghizes du Xinjiang à peine 200 000. La plupart de ces groupes sont relativement bien intégrés et ne demandent guère plus que la préservation de leur mode de vie ou de leur pratique religieuse. C’est le cas par exemple des Zhuang du Guangxi (17 millions) et des Hui du Ningxia, du Gansu ou installés dans les autres provinces (11 millions). Quoique en général minoritaires dans leurs propres régions, ces groupes sont représentés dans les institutions formelles (assemblées populaires) de ces dernières, participent aux affaires administratives, mais dirigent rarement les organes du Parti contrôlés en général par un Han. Là où elles vivent de manière concentrée, les minorités ethniques jouissent d’un statut d’autonomie (zizhi) garanti par la Constitution, à l’échelon provincial – le pays compte cinq « régions autonomes » – comme aux échelons infraprovinciaux. Bien qu’en principe politique, ce statut ne leur accorde en réalité qu’une liberté toute relative en matière économique, sociale, culturelle ou religieuse. Et les fonctionnaires han n’apprennent pas en général la ou les langues des principales minorités car aucune politique ne les y oblige.
Lors de l’établissement de la très éphémère République soviétique du Jiangxi en 1931, le PC chinois avait proposé d’accorder l’indépendance aux minorités qui le souhaitaient. Mais dès 1949, cette idée fut abandonnée, remplacée par ce statut d’autonomie, le plus souvent vidé de son sens, l’appareil du PC maintenant la centralisation de l’édifice bureaucratique.
Si depuis 1979 l’on assiste à un réel renouveau culturel parmi la plupart des ethnies minoritaires, que le développement économique et le tourisme favorisent mais aussi tendent à travestir, les problèmes politiques les concernant se sont concentrés dans trois « régions autonomes » bien spécifiques – la Mongolie-Intérieure, le Tibet et le Xinjiang – et trois groupes relativement importants : les Mongols (6 millions), les Tibétains (6,3 millions) et les Ouïgours (10,1 millions).
Ce qui rassemble ces trois régions est à la fois leur intégration tardive et intermittente à l’Empire chinois et l’existence au sein des groupes mentionnés d’une revendication indépendantiste. Ce qui les rapproche aussi d’une certaine manière est l’impossibilité pratique de réaliser ce rêve d’indépendance : le rapport des forces humain, économique, politique et militaire est trop inégal.
Par-delà ces points communs, sur le terrain, la nature des problèmes et la gravité des tensions sont assez différentes.
En Mongolie intérieure (24,7 millions d’habitants en 2010), les Mongols ne représentent que 17% de la population. La partition des deux Mongolie date de 1911 et découle d’une relation auparavant plus ou moins étroite avec la cour mandchoue. Un mouvement indépendantiste est bien apparu en Mongolie intérieure lors de la démocratisation de la République populaire de Mongolie en 1990, demandant la réunification de la nation mongole. Mais celui-ci s’est rapidement marginalisé, en raison des différences entre les deux communautés mongoles, des difficultés intérieures de la République de Mongolie et de l’essor économique de la Chine. Aujourd’hui, soutenus par quelques organisations installées aux États-Unis, certains Mongols de Chine expriment une revendication identitaire, principalement culturelle et linguistique. Mais paradoxalement, ceux-ci sont concentrés dans les centres urbains de la région autonome, particulièrement sinisés, et non dans la steppe, restée plus traditionnellement mongole. En dépit du développement des relations avec leurs cousins du Nord et d’une plus grande vigilance culturelle, les Mongols de Chine se sont accommodés de la tutelle de Pékin et de la cohabitation avec les Han.
La question du Tibet est autrement compliquée : les Tibétains ne se sentent pas chinois et estiment appartenir à une nation dominée par le bouddhisme tantrique et qui a pendant longtemps été indépendante. Un gouvernement en exil est installé à Dharamsala, au nord de l’Inde, depuis 1959, date de la fuite du 14e dalaï-lama de Lhassa, à l’issue d’un soulèvement des Tibétains contre la tutelle de la République populaire.
Placé sous suzeraineté chinoise par les Mongols (Yuan) de Kubilay au XIIIe siècle, le Tibet a été à nouveau séparé de la Chine sous les Ming (1368-1644). Ce sont les Mandchous, de par leur alliance politique avec les Mongols, qui ont réintégré le Tibet à l’Empire et ont commencé à exercer un droit de regard sur le choix du dalaï-lama, le chef spirituel et temporel de la principale secte bouddhiste tibétaine. Mais jusqu’en 1911, et même 1949, le contrôle du Tibet par le gouvernement central chinois resta lâche et symbolique.
Pour autant, ce qui affaiblit la revendication indépendantiste maintenue par certains Tibétains aujourd’hui est l’hésitation des chefs tibétains de la période républicaine à fonder un État indépendant, à l’image de la Mongolie extérieure. Il faut dire qu’à la différence d’Oulan-Bator, protégé de Moscou, Lhassa ne pouvait s’appuyer sur aucune puissance extérieure, pas même les Britanniques, pour faire avancer leur cause. Ces derniers avaient d’ailleurs reconnu en 1914 la « suzeraineté » chinoise sur le Tibet.
Depuis 1951, le Tibet est sous contrôle de l’APL et de l’administration de la République populaire. Si la situation des Tibétains s’est progressivement améliorée depuis 1979, sur les plans à la fois économique et religieux, le refus du PC de partager le pouvoir politique et par conséquent de négocier avec le dalaï-lama un véritable statut d’autonomie est la principale cause de l’impasse actuelle. On sait que depuis 1988 le dalaï-lama et le gouvernement de Dharamsala ont abandonné leur revendication d’indépendance, lui substituant une demande de large autonomie, semblable à celle dont jouit Hong Kong depuis 1997, selon la formule « un pays, deux systèmes ». On ne peut exclure qu’un gouvernement chinois démocratique accepte un tel arrangement bien que le vœu des Tibétains de l’étendre au Tibet historique, c’est-à-dire au Kham (hauts plateaux du Sichuan) et à l’Amdo (Qinghai), risque de ne jamais être exaucé. Et tant que le PC reste au pouvoir, il y a peu de chances que la situation évolue et donc que les tensions s’atténuent. Bien qu’encore largement peuplée de Tibétains (90% des 3,2 millions d’habitants), la région autonome a beaucoup évolué, les centres urbains étant désormais dominés démographiquement et économiquement par les colons han. Le développement du tourisme profite surtout à ces derniers tandis que la Sécurité publique continue de contrôler de manière particulièrement tatillonne l’ensemble des monastères et des activités religieuses. Cette évolution contribue à mettre en danger la culture et la langue tibétaines et à creuser un peu plus le fossé entre communautés.
Pékin table sur la mort du dalaï-lama pour reprendre le contrôle de la nomination de son successeur et donc renforcer son emprise sur le clergé local. Il s’agira sans doute d’une victoire à la Pyrrhus car les Tibétains choisiront leur propre 15e dalaï-lama, ou la fonction sera supprimée par ces derniers. Néanmoins, le rapport des forces entre Chinois et Tibétains ne peut à l’avenir que se détériorer, éloignant sauf changement de régime toute perspective d’une véritable autonomie politique et religieuse. Et si d’aventure une telle évolution se produisait, il est clair que tout gouvernement central chinois refuserait toute idée d’indépendance et continuerait à la fois de gérer les relations extérieures du Tibet et de contrôler militairement l’immense frontière, encore en partie contestée, qui le sépare de l’Asie du Sud et notamment de l’Inde. Et il en aura très probablement les moyens.
Le Xinjiang (22 millions d’habitants) est probablement la région qui présente le plus grave problème de sécurité pour Pékin, du fait à la fois de la persistance de la revendication indépendantiste ouïgoure et, depuis les années 1990, de la montée de l’intégrisme musulman, et ceci en dépit d’un réel essor de son économie. Mais là aussi les forces en présence sont défavorables aux communautés musulmanes centre-asiatiques, en particulier à la majorité ouïgoure. En effet, si les Han ne constituent, du moins officiellement, que 40% de la population, contre 45% pour les Ouïgours et 60% pour l’ensemble des ethnies musulmanes (Kirghizes, Kazakhs, Hui), ils dominent à la fois les institutions politico-administratives, l’économie, en partie encore par le truchement des bingtuan, les fermes militaires établies dans les années 1950 (2,5 millions d’employés), et géographiquement le nord de la région, bien plus développé (Urumqi, Tourfan, Hami, Karamay, Ili). Plus important, en dépit de la recrudescence des attentats et des violences perpétrés par la frange la plus radicale des mouvements politiques ouïgours, les organes de sécurité chinois (l’APL, la Police armée et la Sécurité d’État) ont tout à fait les moyens de rétablir l’ordre quand celui-ci est perturbé, de pourchasser les « terroristes » identifiés et de contrôler les frontières avec les pays voisins (Kazakhstan, Kirghizistan, Tadjikistan et Pakistan en particulier), bref de maintenir le Xinjiang dans le giron chinois. Et ceci sans même requérir l’assistance de l’Organisation de coopération de Shanghai établie en 2001 et rassemblant, outre ces États, la Chine, la Russie, l’Ouzbékistan et l’Inde.
Évidemment, l’ancienneté et la légitimité du rattachement du Xinjiang à l’Empire chinois divise Chinois et Ouïgours : les premiers estiment que celui-là remonte aux Han (Ier siècle de notre ère) tandis que les seconds pensent que ce sont les dynasties non chinoises (Yuan et Mandchous) qui sont à l’origine de cette annexion. Quoi qu’il en soit, cette région frontalière, au « milieu des Empires », resta contestée jusqu’en 1949 et c’est la République populaire qui la première est parvenue à administrer de manière complète et étroite le Xinjiang, y favorisant dès les années 1950 l’implantation de Han (moins de 5% de la population en 1949).
Aujourd’hui, les tensions entre Ouïgours et Han sont devenues plus vives ; les émeutes antichinoises de 2009 à Urumqi et leur répression ont contribué à instaurer une sorte d’apartheid rampant entre communautés ; l’augmentation des diverses restrictions imposées aux musulmans et à la pratique de leur religion est mal ressentie par cette communauté ; principalement représentée par le Congrès ouïgour mondial (COM), la diaspora est devenue plus active, tirant parti de l’essor des relations avec l’Asie centrale et la Turquie ainsi que de la présence de « compatriotes » au Kazakhstan et au Kirghizistan.
Mais pour la grande majorité des Chinois, l’indépendance du Xinjiang est inconcevable. Même si le COM semble avoir modéré ses prétentions, demandant désormais une large autonomie politique, cette revendication est loin de faire l’unanimité parmi les opposants à la tutelle chinoise. La multiplication des attaques à main armée perpétrées par les Ouïgours laisse apparaître une fragmentation du mouvement et en réalité renforce la position des organes de sécurité et du pouvoir han en général. Là encore, sauf évolution politique majeure à Pékin, l’on voit mal la donne au Xinjiang se modifier. Et même si un régime démocratique s’instaurait en Chine, le type de formule politique capable de régler les problèmes de cette région et de permettre une cohabitation harmonieuse entre communautés restera difficile à trouver. Contrairement aux Français d’Algérie, les colons han auront les moyens de résister à tout départ forcé ; le gouvernement central continuera très probablement de vouloir assurer les relations extérieures et la sécurité de la région (contrôle des frontières, ordre public) ; et si l’extrémisme religieux ne se résorbe pas, il sera tenté de maintenir une étroite surveillance des imams, des lieux de culte et des musulmans en général ainsi que de leurs relations avec l’étranger.
Héritage du passé impérial, ces problèmes ethniques ne sont pas considérés avec la même importance à l’étranger et en Chine même. Là, ils sont souvent exagérés ; ici, ils sont en général perçus comme secondaires, voire marginaux. En même temps, représentant près d’un tiers du territoire chinois, le Tibet et le Xinjiang sont d’une importance stratégique pour tout gouvernement central. Quoi qu’il en soit, deux tendances contradictoires et inégales sont à l’œuvre : d’un côté, la revendication autonomiste et même indépendantiste des Tibétains et des Ouïgours risque fort de persister ; d’un autre, estimant déjà avoir beaucoup donné à ces communautés, en matière d’autonomie culturelle et de développement économique, la majorité des Chinois continueront de s’opposer à ces demandes et de croire, à tort, que la modernisation de ces régions et l’enrichissement de ces minorités pourront progressivement tuer cette revendication. Bien que ces deux communautés et plus généralement l’ensemble des ethnies minoritaires peinent à s’identifier à la nation chinoise telle que le PC la conçoit, elles devront prendre en compte dans leur stratégie future la puissance irrédentiste du nationalisme que ce dernier a propagé au sein de la société han.
En d’autres termes, les risques d’indépendance du Tibet, du Xinjiang et plus encore de la Mongolie intérieure sont minimes. Et toute montée de ces risques est de nature à faire obstacle à toute démocratisation du régime chinois plutôt que l’inverse.
CONCLUSION
Le PC n’essaie plus aujourd’hui d’empêcher l’émergence d’une société civile en Chine : ce serait un combat vain et contre-productif. Mais il est parvenu d’une manière générale à la neutraliser et même dans une certaine mesure à la domestiquer.
Le Parti-État est loin de tout contrôler et on a pu mesurer les manifestations nouvelles de cette société civile : multiplication des ONG autonomes et non enregistrées ; apparition d’un nouvel espace public sur la Toile et incapacité à surveiller totalement Internet ; montée en puissance du fait religieux et en particulier du christianisme, qui tend à se politiser ; multiplication des conflits sociaux et des tensions entre la société et les autorités locales. Et plus largement, en dépit de la reprise en main engagée par Xi Jinping, la société chinoise jouit d’un degré d’autonomie et de liberté découlant en partie de sa plus grande aisance autrement importante qu’au début des réformes.
Pour autant, le pouvoir s’est adapté à ce nouvel environnement de telle manière qu’il tient bien les choses en main, et sans doute mieux qu’il y a cinq ans. Il a persuadé la plupart des ONG de collaborer avec lui ; la grande majorité des pratiques religieuses ne le menacent pas, bien au contraire ; il a entrepris de moderniser le fonctionnement de la justice et d’améliorer la sécurité juridique ; il gère avec une plus grande souplesse les conflits sociaux ; beaucoup de Chinois cherchent chaque année à rejoindre les rangs du PC ; le nationalisme qu’il a propagé avec constance dans la société l’aide plus qu’avant à lui assurer le soutien de cette dernière ; et les soucis que lui causent les Tibétains et les Ouïgours ne sont pour lui que piqûres de moustiques.
La société civile chinoise existe bien, mais elle restera probablement dans un avenir prévisible embryonnaire et sous tutelle. Dans de telles circonstances, plus qu’une expansion du mouvement favorable à la démocratie, c’est une division des élites qui pourrait seule faire évoluer les choses.
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Chapitre 5
Le rôle clé des élites 
dans toute évolution future 
du régime politique chinois
La capacité durable du Parti-État à corseter la société civile rend pratiquement impossible toute sortie par le bas du régime actuel, du moins dans un premier temps : si certains segments de la société civile chinoise peuvent par leur mobilisation, comme on va le voir, contribuer à diviser les élites, celle-là est trop surveillée, fragmentée, voire atomisée pour être à l’origine d’un mouvement politique de démocratisation.
Cette situation nous oblige immanquablement à nous tourner vers les élites. On a vu comment au sein du PC ce sont elles qui peuvent espérer exercer une quelconque influence sur le pouvoir. Mais les élites chinoises sont de plus en plus diverses. Dans cette réflexion, j’ai inclus ce que j’appelle les contre-élites, c’est-à-dire les activistes et dissidents politiques qui militent à leurs risques et périls pour la démocratisation de leur pays. En effet, les élites et les contre-élites ne constituent pas deux vases clos : comme on va le voir, les passerelles et les contacts entre elles sont multiples, quoique discrets et impuissants dans un avenir prévisible à modifier le rapport des forces.
Aujourd’hui, les élites politiques, économiques et intellectuelles chinoises sont pour la plupart acquises au régime ou tout au moins ne montrent aucun signe d’organisation et pas plus de mobilisation capable de forcer le Parti-État à évoluer vers plus de transparence, d’ouverture politique et in fine de démocratie.
Quant aux activistes politiques favorables à une démocratisation complète du régime, faibles, isolés et souvent divisés, ils sont pourchassés avec vigueur et efficacité par les autorités.
Les circonstances économiques, politiques ou internationales pourraient à l’avenir modifier cet état de choses et favoriser l’apparition de plus profondes lignes de fracture au sein des élites politiques du PC (cf. chap. 6). Mais n’espérons pas un sursaut démocratique de ces élites, et encore moins des élites économiques et intellectuelles, pour la plupart très dépendantes du régime, nourries par celui-ci et acculturées au modus operandi du Parti communiste. Tant au sein du PC qu’à l’extérieur, les courants libéraux sont faibles et marginalisés par la nouvelle gauche, les nationalistes, les néoconservateurs et les anti-Occidentaux. Et l’incapacité durable des premiers à être représentés dans les hautes sphères du Parti fait obstacle à toute évolution inverse.
LES ÉLITES POLITIQUES DU PARTI
C’est probablement sur elles que l’on en sait le moins. Officiellement, elles adhèrent à la ligne politique définie par la direction du Parti et ne sont pas autorisées à exprimer, du moins en public, une opinion différente. Et tout observateur extérieur est frappé de constater combien les responsables du Parti qui peuvent être approchés veillent à coller aux idées de leurs chefs du moment et à régurgiter les priorités décidées par ces derniers : en ce sens, ces élites sont avant tout des fonctionnaires politiques.
Cette apparence d’unanimité n’est pas anodine. Elle est stratégique et même vitale pour le Parti : après Tiananmen, Deng Xiaoping et ses successeurs ont tiré les leçons des divisions internes au PC alors étalées au grand jour et devant l’ensemble de la presse internationale. Depuis, les dirigeants du Parti ont renforcé les instructions internes mettant en garde les cadres contre toute déviation de la ligne. Et plus encore sous Xi Jinping qu’auparavant, l’unité de façade est de règle et les risques encourus par ceux qui la mettent à mal sont importants.
Il est clair que cette unanimité de façade est plus un mythe qu’une réalité. Et la fragmentation du pouvoir observée sous Hu Jintao a favorisé l’expression publique de projets politiques différents et rivaux au sein même du Bureau politique. La compétition dans les années 2007-2012 entre Bo Xilai, le patron de la grande ville de Chongqing, et Wang Yang, le chef de la riche province du Guangdong, en a été la meilleure illustration. Soutenu par les intellectuels de la « nouvelle gauche » (cf. ci-après), Bo n’entendait pas seulement lutter contre la corruption et remettre à l’honneur les chants maoïstes de la Révolution culturelle ; il voulait aussi introduire un programme plus socialiste de développement économique, de protection sociale et de lutte contre les inégalités qui reçut alors le soutien de nombreux responsables nationaux dont Xi Jinping, alors vice-président de la République et successeur désigné de Hu. Inversement, acclamé par les libéraux pour avoir (bien provisoirement) réglé en 2011 par des méthodes démocratiques (la réélection du comité villageois) la crise de Wukan, un village injustement spolié de ses terres et également opposé à la corruption, Wang donnait la priorité à la transformation du Guangdong en pôle industriel de hautes technologies et d’innovation avec l’aide de capitaux privés et étrangers. La chute de Bo et l’arrivée au pouvoir de Xi mirent fin à cette rivalité comme aux ambitions de pouvoir de l’un et de l’autre. Mais les projets rivaux dont Bo et Wang étaient porteurs continuent de diviser la direction chinoise, et d’opposer sans doute les partisans de Xi, plus proches de Bo, aux alliés du Premier ministre Li Keqiang, plus favorables à Wang. Et la promotion de Wang au Comité permanent du Bureau politique en octobre 2017, pour prendre en mars 2018 la présidence de la Conférence consultative nationale, n’a guère entamé un rapport des forces chaque jour plus favorable à Xi.
Pour autant, les principaux responsables du Parti sont-ils en désaccord sur des questions aussi essentielles que l’avenir du régime politique ?
Dans ce type de système, les démocrates en puissance doivent obligatoirement rester masqués jusqu’au bout, c’est-à-dire tant que le rapport des forces en faveur d’une sortie du système de parti unique n’est pas favorable. Le principe de la direction collective incite en outre à la prudence plus qu’à la prise d’initiatives : toute proposition iconoclaste ou tout isolement au sein de la direction peut conduire à une révocation. Et inversement, la concentration des pouvoirs entre les mains du numéro un du Parti, aujourd’hui Xi, fait reposer sur les épaules de ce dernier tout projet de réforme politique un tant soit peu courageux.
Certains observateurs ont spéculé dès 2012 sur le caractère réformateur de Xi. L’idée est selon eux que Xi doit dans un premier temps consolider son pouvoir avant d’entreprendre les réformes économiques et politiques « libérales » qu’il entend imposer. S’appuyant principalement sur les réserves exprimées par son père, Xi Zhongxun, à l’égard de la répression de Tiananmen, ce genre de spéculations ont pour l’heure été contredites par l’ensemble des décisions que Xi a pu prendre depuis son arrivée au pouvoir : répression en 2013 du mouvement constitutionnaliste (arrestation de Xu Zhiyong, Pu Zhiqiang, etc.), puis en 2015 de plus de 200 avocats militant pour la défense des droits, surveillance accrue d’Internet et des ONG étrangères, pour ne prendre que quelques exemples. Et sur le plan économique, pour Xi et ses conseillers, un plus net recours aux mécanismes de marché n’annonce en rien la marginalisation du secteur public : au contraire, celui-ci a été consolidé et se trouve dans une situation plus assurée, grâce aux nouveaux mastodontes ou monopoles établis, pour continuer de dominer les secteurs jugés stratégiques de l’économie.
Comme on l’a vu, Xi et sans doute la majorité de la direction chinoise entendent continuer de moderniser et d’améliorer le système de parti unique afin de le consolider et d’en assurer la stabilité à long terme. Et les partisans d’une sortie de ce système ont peu de chances d’être cooptés aux échelons supérieurs de l’organisation.
On le sait, cela ne signifie pas que ces responsables sont d’accord sur tout. Les priorités et politiques publiques affichées par Xi ont suscité bien des critiques voilées dans l’appareil. Ainsi sa campagne contre la corruption a provoqué une bronca qui s’est manifestée sous la forme d’un immobilisme et d’une résistance face aux réformes économiques décidées peu après. De même, le rapide creusement de la dette publique a contribué à diviser la direction, Xi et ses conseillers, tel Liu He, voulant d’abord attaquer ce problème alors que le Premier ministre Li Keqiang se montrait plus favorable au maintien, par des plans de relance, de l’activité économique et d’un taux de croissance plus élevé. Ou encore, le statut acquis par Xi en 2016 de « cœur » de la direction du Parti, l’élévation lors du XIXe congrès de ses idées au rang de « pensée » officielle et l’ambition qu’on lui prête de vouloir rester plus de dix ans, c’est-à-dire au-delà de 2022, au pouvoir sont loin de faire l’unanimité.
Mais l’identification de ces divergences reste ardue et sujette à de multiples incertitudes. En outre, elles ne portent pas sur l’orientation politique générale du pays : aujourd’hui, l’on peut penser qu’il y a consensus au sein de la Nomenklatura pour poursuivre la modernisation et la consolidation du régime de parti unique à l’aide des méthodes et dans les limites présentées plus haut. Et qu’il s’y trouve sans doute une majorité pour confier à Xi plus de pouvoirs qu’à ses prédécesseurs afin de mieux affronter les tempêtes qui s’annoncent. Parmi les motivations de la Nomenklatura, l’on doit évidemment indiquer que celle-ci aurait trop à perdre, politiquement, économiquement et socialement, de toute remise en cause de cet ordre des choses.
Cela ne signifie pas non plus que les responsables du PC ne sont pas influencés par les élites économiques ou intellectuelles ou même les contre-élites du pays. L’influence des premières les a convaincus d’accepter un certain nombre de changements politiques et juridiques importants, telle l’expansion irrémédiable du secteur privé, représentant aujourd’hui 80% du PIB, ou une meilleure protection de la propriété intellectuelle. Elles les ont aussi corrompus. Mais comme on va le voir, elles n’ont en aucune manière cherché à les convaincre d’ouvrir le jeu politique (cf. ci-après). Les élites intellectuelles non plus car en dépit du pluralisme d’idées qui s’est fait jour, le pouvoir a tout fait pour que ces élites soient dominées par la nouvelle gauche et les nationalistes et marginalisent les libéraux et les démocrates (cf. ci-dessous). On peut sans doute aller plus loin et suggérer que les divisions de la direction politique du pays et même de l’appareil du Parti-État reflètent sans doute ce rapport des forces imposé et biaisé entre groupes d’opinion. Quant aux contre-élites, impossible de mesurer, dans le contexte actuel de répression, leur influence sur les plus réformistes des dirigeants chinois.
LES ÉLITES ÉCONOMIQUES
Il n’est guère plus aisé de connaître l’opinion des élites économiques sur l’avenir du régime politique. Tout d’abord, ces élites restent encore constituées de deux segments distincts : d’une part, les administrateurs et gestionnaires du secteur d’État ; d’autre part, les entrepreneurs privés. Si l’on est en droit de s’intéresser aux tendances politiques des premiers, les seconds, en raison du rôle historique que la bourgeoisie, au sens marxiste du terme – les propriétaires des moyens de production – a joué dans l’essor de la démocratie en Occident, doivent recevoir toute notre attention. Car nommés par le PC et y appartenant pour la plupart, les responsables du secteur d’État s’apparentent plus aux élites politiques présentées plus haut qu’aux entrepreneurs privés. On peut donc penser qu’ils restent plus divisés par les questions de politique publique déjà évoquées ou des intérêts concurrents que par une hypothétique sortie du régime actuel. De toute façon, comme les cadres de l’appareil, il leur est interdit d’exprimer publiquement leurs idées politiques et bien peu bravent cette règle, tant cela mettrait leur carrière en péril.
Concentrons-nous en conséquence sur les entrepreneurs privés.
La première chose à indiquer est que la distinction évoquée plus haut n’est pas aussi nette qu’on le croit souvent : la structure de propriété d’un certain nombre d’entreprises privées, et non des moindres, reste loin d’être claire : par exemple Lenovo, qui a racheté IBM en 2005, est une entreprise enregistrée à Hong Kong et donc étrangère et largement privée, cependant l’Académie des sciences de Chine, l’équivalent du CNRS, qui l’a aidée à se créer en 1984, en possède encore 36% des parts ; ou encore Huawei, la célèbre firme privée de télécommunications établie à Shenzhen, a été fondée par Ren Zhengfei, un ancien officier de l’APL qui entretient des relations particulièrement étroites avec le Parti-État, d’où les profondes suspicions sur la nature et les objectifs de cette entreprise. Plus généralement, de nombreux entrepreneurs privés qui se sont « jetés à la mer » (xiahai) dans les années 1990 ou après sont d’anciens cadres du Parti qui ont conservé des liens multiples avec celui-ci1.
Tout aussi important, le statut du secteur privé en Chine reste relativement précaire. La notion de « privatisation » est encore largement taboue. Le pouvoir préfère parler de secteur « non public » (feigongyouzhi). Plus encore sous Xi que sous ses prédécesseurs, la direction du Parti entend accorder la priorité aux entreprises d’État et favoriser la coopération entre les secteurs public et privé, notamment en matière de recherche et développement et d’innovation. Et les grands patrons du nouveau capitalisme chinois demeurent vulnérables, sur une sorte de « siège éjectable », le Parti ayant les moyens de les faire tomber au moindre faux pas économique ou politique. Les exemples de chute soudaine abondent. La détention en 2017 du patron de la compagnie d’assurance Anbang, Wu Xiaohui (fortune : 4,5 milliards de dollars), bien que petit-fils par alliance de Deng Xiaoping, n’en est qu’un des exemples les plus récents.
Dans de telles conditions, il n’est pas étonnant que les entrepreneurs « privés » soient dans l’ensemble légitimistes. De fait, toutes les études à leur sujet tendent à montrer, et ceci non sans une certaine constance depuis le début des années 2000, leur fidélité au régime et leur faible inclination pour la démocratie2. Ceux d’entre eux qui s’aventurent à se montrer réformateurs ou à critiquer le régime ne constituent qu’une faible minorité. Et en général, ils restent prudents dans leurs reproches, se concentrant par exemple sur des questions de politiques publiques comme la lutte contre la pollution ou la protection des travailleurs migrants. Rares sont ceux qui demandent des réformes politiques ou plus encore qui s’associent à des activistes cherchant à faire évoluer le régime.
Parmi les plus politisés de ces hommes d’affaires, l’on doit citer Wang Gongquan, un investisseur, qui n’a pas hésité à apporter son soutien financier au Mouvement chinois des nouveaux citoyens (xin gongmin yundong), un groupe politique informel fondé en 2010 promouvant la conscience citoyenne et plus généralement le constitutionnalisme jusqu’à la répression de celui-ci et à l’emprisonnement de ses responsables, dont Xu Zhiyong en 2013 (cf. ci-après). Pour avoir demandé la libération de ces derniers, Wang a lui-même été détenu quelques mois à la fin de cette année et son blog (1,5 million de followers sur Sina Weibo) a été fermé. Depuis son élargissement en janvier 2014, Wang se montre beaucoup plus prudent ; mais avec d’autres comme Pan Shiyi (16 millions de followers), fondateur du groupe immobilier Soho China, il continue de demander du gouvernement une plus grande transparence, notamment en matière de protection de l’environnement, et aux entreprises d’apporter une plus grande contribution au progrès social.
Plus récemment, en mars 2016, Ren Zhiqiang, un riche promoteur (38 millions de followers), a fait parler de lui en s’en prenant ouvertement aux injonctions de Xi Jinping qui demandait aux médias de coller strictement à la ligne du Parti. Il a en particulier déclaré que plutôt que servir le Parti, les médias devraient « servir le peuple ». Ren a fait l’objet d’une sanction mineure : une mise à l’épreuve d’un an dans le PC, dont il est membre. Et protégé, dit-on, par Wang Qishan, alors grand patron de la discipline, dont il est proche, il n’a pas été expulsé. En revanche son microblog a été suspendu. L’incident s’est arrêté là3.
Troisième exemple tout aussi intéressant, Liu Chuanzhi, le fondateur de Lenovo (et de Legend Holdings) : celui-ci s’en prend régulièrement au manque de courage et de responsabilité sociale des entrepreneurs privés, bref à leur cupidité et à leur égoïsme. Dans un article paru dans la revue Caijing en octobre 2012, il s’est toutefois opposé à l’élection des « dirigeants politiques » au suffrage universel direct, du moins « dans un avenir proche », lui préférant la désignation de ces derniers par les « élites de la société ». En revanche, préoccupé par la corruption, il estime que la Chine doit accorder la priorité à l’établissement d’un « État de droit » (fazhi), c’est-à-dire d’une meilleure sécurité juridique. Assez représentatif parmi les milieux d’affaires (sans que l’on connaisse pour autant sa popularité précisément), ce point de vue est partagé, comme on va le voir, par tout un courant intellectuel ; n’est-il pas aussi l’opinion de larges segments de l’establishment hongkongais, notamment ceux qui sont surreprésentés, grâce au maintien des circonscriptions professionnelles (30 des 70 sièges), au Conseil législatif de la région administrative spéciale ? Une semi-démocratie qui fait la part belle aux élites, n’est-ce pas ce dont rêvent ces Chinois privilégiés ?
Depuis, sans doute influencé par la « nouvelle normalité » imposée par Xi, Liu s’est montré plus prudent encore, demandant aux hommes d’affaires d’éviter de s’exprimer quand les conditions politiques ne sont pas favorables, et surtout de s’interdire à tout prix de franchir « la ligne rouge. »4 Ce qui lui a valu un certain nombre de critiques de la part de ses amis entrepreneurs « libéraux » et l’a obligé à nuancer son jugement ; peu après, rectifiant le tir mais sans prendre de risques, il admettait qu’il était difficile en Chine pour les élites économiques de ne pas s’intéresser au politique5…
Dernier exemple : certains patrons de l’économie privée avancent des idées iconoclastes. Ainsi en novembre 2016, dans un entretien accordé au site de nouvelles commerciales Yicai, Liu Qiangdong, le président-directeur général de JD.com, un géant de l’e-commerce et la 26e fortune de Chine, déclarait qu’avec le progrès technique de ces dernières années le communisme, c’est-à-dire « l’instauration d’une société sans pauvres ni riches et dans laquelle toutes les entreprises seraient nationalisées », était tout à fait réalisable dans un avenir relativement proche. Sans lui emboîter totalement le pas, Jack Ma, le patron d’Alibaba et troisième homme le plus riche du pays (30 milliards de dollars), apporta en mai 2017 son soutien à la mise en place d’une économie planifiée du fait de la maîtrise progressive du Big Data, ajoutant : « Ainsi, nous finirons peut-être par trouver la main invisible du marché. »
Si ces réflexions avaient la manifeste intention de flatter le pouvoir et probablement aussi de se protéger, elles ont été corrigées par les experts du Parti, qui n’ont pas hésité à inviter ces représentants des élites économiques du pays à utiliser avec plus de prudence la notion de « communisme », probablement plus en raison de la multiplication des sarcasmes que ces propos tenus par de riches capitalistes suscitèrent alors sur la Toile chinoise que du caractère sacré que ce concept peut encore revêtir dans les statuts officiels du Parti6.
Les entrepreneurs privés n’évitent donc pas tous le politique et, en dépit de Xi, l’évitent sans doute moins qu’auparavant. Comme au sein des élites intellectuelles ou des contre-élites, la renommée, les relations ou l’âge protègent ou du moins rendent moins vulnérable et poussent à l’audace : c’est le cas par exemple de Liu, le fondateur de Lenovo ou du promoteur Ren Zhiqiang. Mais en général, ces entrepreneurs s’expriment, du moins en public, avec prudence, du fait de leur dépendance à l’égard du pouvoir et des risques que tout engagement politique véritable présente. Ainsi, parmi les 303 premiers signataires de la Charte 08 rédigée en 2008 par Liu Xiaobo (cf. ci-après), l’on ne compte que 17 hommes d’affaires7.
Plus crucial sans doute, la majorité des entrepreneurs chinois s’efforcent de se frayer un chemin dans le système politique actuel, en particulier dans ses institutions formelles, et participent largement du creusement des inégalités et du plus grand élitisme de la société.
Car leur influence sur le Parti-État a incontestablement augmenté. À l’échelon local et même national, les gros entrepreneurs privés ont parfois acquis un rôle politique qui ne dit pas son nom. Celui-ci peut être institutionnel et se manifester par leur participation aux assemblées populaires ou conférences consultatives locales, dont on a vu l’impuissance relative, mais surtout à travers les chambres de commerce et d’industrie ; quoique officiellement placées sous la tutelle du Parti-État, ces chambres sont devenues des lobbys des milieux d’affaires avec lesquels ce dernier doit composer ; les études de terrain le montrent. Les donations régulières des nouveaux capitalistes chinois aux fondations et autres organisations caritatives contribuent aussi à accroître leur influence comme leur notoriété et donc leur fonction de role model dans la société8.
Cette influence politique peut aussi se révéler informelle : le simple poids économique des grands entrepreneurs impose au pouvoir politico-administratif des contraintes nouvelles qui l’obligent à sceller des alliances avec ces nouveaux acteurs. Par exemple, un Ma Huateng, le propriétaire de Tencent (deuxième fortune de Chine : 37 milliards de dollars), un Jack Ma, le patron d’Alibaba, ou un Ren Zhengfei, le fondateur de Huawei, ne sont certes pas assez puissants pour défier un Xi Jinping, et de toute façon ils s’en garderaient bien : leur stratégie consiste plutôt à être en mesure d’orienter dans la bonne direction les politiques publiques qui les concernent et à obtenir autant de garanties et protections possibles du pouvoir.
Ce rôle et cette influence politiques ne sont pas sans limites. Les restrictions imposées par le gouvernement en 2017 aux grands acteurs privés désireux d’investir à l’étranger et de répartir les risques de leur entreprise, tels Wanda, Fosun ou HNA (Hainan Airlines), montrent que cette montée en puissance du secteur privé n’est pas sans inquiéter le pouvoir. Les patrons de ces groupes, Wang Jianlin, encore récemment l’homme le plus riche de Chine (alors 30 milliards de dollars), Guo Guangchang (6 milliards) et Chen Feng (7 milliards ?), respectivement, bien que tous trois membres du PC, ont eu ces derniers temps et à des degrés divers maille à partir avec les autorités9. En effet, ce que l’on appelle en Chine les « rhinocéros gris » (hui xiniu), en raison des généreux prêts bancaires d’État qu’ils ont obtenus du fait de leurs connexions en haut lieu, ont tendance à agir et à investir avec une liberté qui découle logiquement de la mondialisation de l’économie chinoise mais qui peut aussi aller à l’encontre des intérêts du Parti-État. On touche ici l’une des contradictions majeures du système politique chinois : certaines de ses décisions économiques ont plus été motivées par le clientélisme que par des considérations financières et de rentabilité.
Cette contradiction apparaît encore plus clairement si l’on se penche sur le cas du milliardaire Guo Wengui, promoteur et fondateur de Beijing Zenith Holdings, qui s’est réfugié en 2013 aux États-Unis, d’où il lance des attaques régulières contre de hauts membres de l’appareil qui l’auraient trahi, par exemple Wang Qishan, le chef de la discipline du PC, et le patron de HNA, Chen Feng, dont il dénonce les protections. Lui-même couvert par un certain nombre de responsables aujourd’hui tombés, tel Ma Jian, ancien vice-ministre de la Sécurité publique, Guo n’est pas un démocrate : il déclare soutenir Xi Jinping, et stigmatise la corruption du système, dont Wang, retiré depuis octobre 2017, serait l’un des premiers responsables. Il s’agit sans doute d’une stratégie de défense et beaucoup d’aspects de cette affaire restent peu crédibles ou inconnus. Il en est de même de l’enlèvement en janvier 2017 à Hong Kong et du rapatriement sur le continent, en toute illégalité, par la sécurité chinoise du milliardaire et investisseur Xiao Jianhua. C’est son rôle de gestionnaire de la fortune de nombreux membres de la Nomenklatura, y compris de la sœur aînée (Qi Qiaoqiao) et du beau-frère (Deng Jiagui) de Xi Jinping, ainsi que ses liens avec Wanda qui auraient précipité son arrestation10. Néanmoins, les révélations de Guo comme la disparition de Xiao montrent à la fois la complexité et l’étroitesse des relations entre le Parti-État et les entrepreneurs privés.
Quoi qu’il en soit, cette reprise en main met aussi en lumière l’autonomisation de ces grands groupes et leur capacité à contourner, du moins pendant un certain temps, les restrictions imposées par l’État. Quelle sera l’issue de cette relation à la fois incestueuse et compliquée entre le Parti et les entrepreneurs privés ? Pour l’heure, le PC est parvenu dans une certaine mesure à maintenir ces derniers en laisse. Cette situation peut évidemment à l’avenir changer, surtout en cas de récession économique ou de crise sociale. Car plus que jamais le pouvoir a besoin du secteur privé pour assurer la croissance du pays et créer des emplois. Mais la dépendance des nouvelles élites à l’égard du Parti freine indiscutablement cette évolution.
Barrington Moore avait lancé cette formule célèbre : « Sans bourgeois, pas de démocratie11 ! » La Chine prendrait-elle à défaut l’un des pères de l’institutionnalisme historique américain ? Pour l’heure oui, car comme l’indique Kellee Tsai, la majorité des entrepreneurs privés chinois estiment que « le système politique est en général à leur service » (works for them)12. Mais à long terme, probablement pas, car l’histoire de ce pays au XXe siècle comme la volonté d’indépendance des entrepreneurs privés actuels et surtout leur rôle économique essentiel pourraient bien lui donner raison13. Cela étant, comme on va le voir, l’autonomisation de la bourgeoisie reste une condition sans doute nécessaire mais certainement pas suffisante de tout processus de démocratisation, surtout en Chine.
LES ÉLITES INTELLECTUELLES
Quel rôle peuvent jouer les élites intellectuelles chinoises dans toute évolution du régime politique ?
D’un côté, l’on assiste depuis le début des réformes à un renouveau intellectuel en Chine. En dépit de Tiananmen, les débats entre universitaires et plus généralement « intellectuels publics » (gonggong zhishifenzi) sur l’avenir politique du pays sont denses, pluralistes et vifs. Ces débats opposent différentes écoles de pensée qui se sont progressivement fait jour après 1989, notamment ce que l’on appelle (de manière parfois péjorative) « la nouvelle gauche » (xinzuopai), les nationalistes culturels ou confucéens, les néoconservateurs et les libéraux, pour ne citer que les principaux groupes en présence14. À la fragmentation observée dans les années 1990 a succédé une forme de polarisation, notamment entre la gauche et la droite, en particulier entre la « nouvelle gauche » et les « libéraux » qu’il faut comprendre dans un sens inverse au nôtre, les intellectuels conservateurs et favorables au maintien d’un régime autoritaire étant à gauche et les réformateurs et démocrates sur le plan politique étant à droite.
D’un autre côté, la censure, la répression, la dépendance financière de la quasi-totalité de ces intellectuels à l’égard du Parti-État et les besoins idéologiques de ce dernier faussent fondamentalement le rapport des forces entre ces écoles, donnant une place bien plus avantageuse à l’ensemble des courants non libéraux et en particulier à la gauche conservatrice, nationaliste et souvent néoconfucéenne favorable à une « méritocratie » ou à une « démocratie à la chinoise » qu’aux promoteurs d’une démocratie occidentale, électorale et pluraliste. Apparu dès le début des années 1990 et constamment encouragé par le PC, ce déséquilibre s’est accentué depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping. Certes, proches des contre-élites dont je parlerai plus bas, certains libéraux peuvent continuer de s’exprimer. Mais ils doivent faire preuve d’une plus grande prudence et sont aujourd’hui souvent réduits au silence.
Ce rapport des forces comme la nature et parfois l’incohérence des propositions avancées par ce qu’Émilie Frenkiel appelle les « intellectuels organiques » a d’autres causes, parfois plus générationnelles, qui tiennent à l’expérience traumatique de la Révolution culturelle pour les plus âgés, et parfois plus profondes et structurelles qui découlent de la rupture fondamentale qu’a constituée l’établissement de la République populaire en 1949 (cf. chap. 2). Ainsi, toute idée de révolution est largement bannie, seule la réforme peut permettre d’améliorer le système politique ou éventuellement d’en sortir. Et il est frappant d’observer, comme on va le voir, combien la plupart des intellectuels chinois du continent, sous des dehors d’un retour au confucianisme et à la culture politique traditionnelle, restent « formatés » par l’idéologie du PC et l’interprétation qu’elle a toujours avancée des concepts pourtant libéraux de démocratie, de liberté et de droits subjectifs15.
En d’autres termes, si la plupart des intellectuels chinois – mais pas tous – semblent favorables à l’évolution de leur régime politique vers la démocratie, comme au sein de la société chinoise dans son ensemble (cf. chap. 3), il y a un profond malentendu sur le sens de ce concept.
Certains de ces intellectuels, tel Yu Keping, le penseur réformiste le plus connu de l’appareil du PC, collent en réalité à la définition que donne le Parti de la « démocratie socialiste » et cherchent simplement, sous des dehors parfois libéraux (par exemple en proposant une extension des élections locales), à en perfectionner et légitimer le fonctionnement16. D’autres estiment, comme Yang Guangbin, professeur à l’Université du peuple, que la Chine est déjà largement démocratique du fait de la mise en place progressive par le pouvoir de mécanismes de consultation et de prise en compte des divers groupes d’intérêts présents dans la société. D’autres encore, comme Cui Zhiyuan, de l’université Tsinghua et un temps conseiller de Bo Xilai à Chongqing, pensent que la Chine peut se démocratiser tout en conservant un système de parti unique : pour lui, le PC représente le gouvernement de la majorité à la fois parce que son fonctionnement interne s’est démocratisé et parce qu’il reste le meilleur garant contre les divers groupes d’intérêts ; la « démocratie économique », c’est-à-dire la lutte contre les inégalités, est plus importante que la démocratie électorale ; et la Chine, par ses innovations institutionnelles, a établi un nouveau « modèle » politique. Longtemps professeur à l’Université chinoise de Hong Kong et également proche de Bo, Wang Shaoguang partage ces idées, opposant ce qu’il appelle la « démocratie substantielle », supposée plus participative et égalitaire, à la démocratie électorale dont il dénonce les dérives avec vigueur. Et plus que les élections, la priorité de Wang et d’autres, comme Hu Angang, est le renforcement et la modernisation de l’État.
Plus encore que chez ces représentants de la nouvelle gauche, la mise en avant du « modèle chinois » est une idée partagée par les nationalistes confucéens comme Kang Xiaoguang, professeur à Tsinghua, qui d’ailleurs en revendique la paternité. Élitisme et méritocratie sont pour Kang les fondements de ce modèle qui doit abandonner le marxisme pour refonder son idéologie sur la culture politique chinoise traditionnelle.
Un certain nombre d’intellectuels chinois, et pas uniquement les libéraux, ont une compréhension de la démocratie proche de la nôtre, c’est-à-dire incompatible avec le maintien d’un système de parti unique et de répression de quiconque s’y oppose. Mais cela ne signifie pas qu’ils estiment tous pour autant que celle-ci puisse être introduite en Chine. Plusieurs d’entre eux y sont farouchement opposés. C’est le cas par exemple des nationalistes culturels comme Kang Xiaoguang ou Jiang Qing, fondateur de l’académie privée Yangming au Guizhou. C’est aussi le cas de Pan Wei, de l’université de Pékin, qui croit ardemment à la possibilité d’établir un État de droit sans démocratie, un peu comme à Singapour, et ceci bien que la ville-État ait introduit un certain pluralisme électoral (cf. chap. 6). Il en est de même de Gan Yang, un ancien libéral qui aujourd’hui préconise l’établissement d’une « république socialiste confucéenne ».
Un autre groupe, principalement rassemblé autour de penseurs « néo-autoritaires » et « néoconservateurs » comme Xiao Gongqin, de l’Université normale de Shanghai, pense que du fait de la qualité insuffisante (suzhi di) de sa population, la Chine n’est pas mûre pour la démocratie. Cette idée est également très répandue chez les élites politiques et dans la société chinoise urbaine. Pour ces intellectuels, une transition autoritaire est nécessaire qui doit s’appuyer sur la tradition politique et idéologique chinoise afin de maintenir la cohésion nationale. Ce point de vue s’inscrit dans la pensée politique chinoise du XXe siècle, au début duquel des réformateurs de l’Empire comme Liang Qichao sont devenus sur le tard et pour les mêmes raisons partisans d’un « despotisme éclairé » (kaiming zhuanzhi) (cf. chap. 2). Mais Xiao n’est pas opposé à la démocratie en tant que telle et il estime que celle-ci pourra être mise en place lorsque les classes moyennes seront devenues dominantes dans la société. Pour cette raison, il penche plutôt pour une évolution future à la taiwanaise de la Chine.
Xiao n’est pas le seul à préconiser cette approche gradualiste et pacifique de la démocratisation. Certains juristes, comme Ji Weidong, de l’université Jiaotong à Shanghai, estiment que l’avènement d’un État de droit et un meilleur respect des procédures établies – idée assez originale en Chine populaire où traditionnellement les procédures juridiques sont négligées – doivent précéder celle-ci17.
Ce penchant en faveur du gradualisme est également partagé par la plupart des libéraux et, comme on va le voir, des contre-élites démocrates. Il puise ses origines dans un rejet très compréhensible de la révolution qu’ont immortalisé Li Zehou et Liu Zaifu dans leur livre Adieu à la révolution (Gaobie geming) paru en 1995 mais que partagent aussi des blogueurs connus comme Han Han. Il est aussi issu d’une critique viscérale du radicalisme, dont Yu Ying-shih, penseur confucéen et démocrate établi de longue date aux États-Unis, est l’un des plus célèbres représentants18.
Pas plus que les autres écoles, les intellectuels libéraux ne sont unis : certains d’entre eux sont réformateurs uniquement sur le plan économique et donc avant tout partisans de l’essor du secteur privé et des mécanismes de marché. Mais inquiets des conséquences sociales et politiques de l’essor économique actuel, la plupart d’entre eux sont favorables à une extension des libertés, une plus grande transparence de la bureaucratie, un développement et un pluralisme réels des élections et une évolution progressive vers un régime constitutionnel qui mette fin au pouvoir monopolistique du PC, même si cet objectif ultime est souvent tu.
Zhu Xueqin, longtemps à l’université de Shanghai, est très représentatif de ce courant libéral. Il en est de même de personnalités comme Xu Youyu, Qin Hui, Li Qiang, Yao Yang, He Weifang et Liu Junning en dépit des différences qui peuvent les opposer. Par exemple, ancien garde rouge puis victime de la Révolution culturelle, retiré de l’Académie des sciences sociales, Xu s’oppose au copiage sans adaptation des systèmes politiques américain ou européens. Professeur à Tsinghua, Qin est le principal promoteur en Chine de la social-démocratie, espérant ainsi, sans succès pour l’heure, réconcilier les libéraux et la nouvelle gauche. Professeur à l’université de Pékin, Li est plus nuancé : il reconnaît l’œuvre réalisée par le PC en matière de construction et de modernisation de l’État mais pense tout de même que la question du constitutionnalisme et de la démocratisation reste entière. Un peu à la manière de Yu Ying-shih, l’économiste Yao Yang, de l’université de Pékin, juge que la tradition chinoise est compatible avec la démocratie libérale. Professeur de droit à l’université de Pékin, He Weifang entend donner la priorité à la réforme juridique et à l’autonomisation des tribunaux19. Enfin, Liu, ancien chercheur à l’Académie des sciences sociales et souvent considéré comme un adepte du libertarisme, a surtout cherché à montrer l’existence de racines proprement chinoises au libéralisme. Comme Xu, He et la plupart des libéraux, il a aussi signé la Charte 08 rédigée par Liu Xiaobo et appelant à une démocratisation progressive du pays. On pourrait ajouter à cette liste un certain nombre d’économistes préoccupés par les rigidités du système politique et les blocages structurels aux réformes économiques et donc à la poursuite d’une croissance durable, bref inquiets de la perspective du « piège du niveau de revenu moyen » (middle income trap) (cf. chap. 6). Néanmoins, la plupart de ces économistes évitent de s’aventurer sur le terrain de la réforme politique20.
Les passerelles avec les contre-élites sont donc nombreuses et l’on hésite à laisser les libéraux qui se sont identifiés au mouvement constitutionnaliste dans le camp des « intellectuels organiques » tant ils sont aujourd’hui muselés et inquiétés.
Cette hésitation concerne aussi les anciens communistes proches de Hu Yaobang et de Zhao Ziyang, les deux grands dirigeants réformateurs des années 1980, devenus libéraux (au sens chinois du terme) de tendance sociale-démocrate sur le tard, comme Li Rui ou Du Daozheng, et réunis jusqu’en juillet 2016 autour de la revue Yanhuang chunqiu21. Depuis la suspension de cette publication puis sa prise de contrôle par des proches du pouvoir, le courant libéral est clairement réduit au silence et marginalisé.
En conséquence, la majorité des « intellectuels organiques » au sens plein du terme ont de fortes chances de continuer de soutenir le régime et de le conduire dans une direction autoritaire plutôt que de jouer un rôle moteur dans sa démocratisation. Et l’on doit ajouter à cela que la plupart des spécialistes chinois des relations internationales, sans toujours directement prendre part à ces débats, fondent leur analyse et leurs pronostics optimistes sur l’ascension de la Chine au premier rang des grandes puissances sur le maintien d’un Parti-État fort et autoritaire. Ces experts sont donc pour la plupart opposés à toute démocratisation et même libéralisation du régime22.
On pourrait pousser plus loin cet argument et avancer l’idée que, proches du pouvoir et dominant les médias officiels, la nouvelle gauche et les nationalistes culturels sont devenus, du fait de leur influence, dangereux. Non seulement leurs théories sont le résultat d’un patchwork intellectuel dont seulement quelques-uns, comme le philosophe Liu Dong, de l’université de Pékin, reconnaissent le caractère bricolé, mais elles donnent consciemment une « idée distordue » de la démocratie23. En effet, comment croire par exemple que la démocratisation au sein du Parti, processus dont on n’a aucune preuve tangible et qui n’a en rien empêché cette organisation de rester une société secrète, peut constituer un premier pas vers celle du pays ? Qu’un État de droit peut émerger si les tribunaux restent sous la tutelle du PC ? Ou que le PC a fait de la lutte contre des inégalités sociales qui ne cessent de se creuser une priorité ? Promouvant un darwinisme social introduit par Yan Fu au XIXe siècle et un élitisme à toute épreuve, défendant une partie importante de l’héritage maoïste et critiquant sans réserve la démocratie taiwanaise, ces courants intellectuels conservateurs sont en réalité à la fois les thuriféraires du régime et les hérauts d’un combat idéologique contre les valeurs que nous défendons.
Ce rapport des forces pourrait à l’avenir évidemment changer mais il dépend in fine de l’évolution du pouvoir et donc des élites politiques. La bonne nouvelle est que parmi les intellectuels libéraux et même néoconservateurs ainsi que certains économistes existent de multiples affinités avec les contre-élites qu’une évolution des circonstances politiques pourrait renforcer. Aujourd’hui volontairement enterrés, les débats souvent iconoclastes des années 1980 constituent à cet égard un précédent24. La mauvaise nouvelle est que les élites intellectuelles chinoises croient dans leur majorité que la réussite économique de leur pays et la poursuite de sa montée en puissance dépendent du maintien du régime actuel. Qu’elles sont encore aujourd’hui maladivement dépendantes du pouvoir politique et du discours qu’il diffuse au sein du corps social. Qu’elles contribuent à rendre ce discours crédible et à le maintenir dominant dans la société. Et que la direction du PC continuera aussi longtemps que faire se peut de vouer aux gémonies l’expérience taiwanaise et de promouvoir un modèle qui s’inspire de Singapour sans toutefois ouvrir de quelque manière que ce soit le jeu politique (cf. chap. 6).
LES CONTRE-ÉLITES
La définition que je donnerais des contre-élites est la suivante : ce sont les activistes et les intellectuels publics qui sont fréquemment bâillonnés et réprimés par le Parti-État en raison de leur critique politique du régime actuel et de leurs actions ou prises de position légales ou illégales, mais à mes yeux légitimes, destinées à le faire évoluer vers la démocratie.
Si l’on accepte cette définition des contre-élites, celles-ci incluent à la fois les avocats des droits de l’homme qui s’efforcent de repousser les limites de l’arbitraire administratif et judiciaire, les activistes politiques qui tentent, le plus souvent sans succès, de se présenter aux élections des assemblées populaires de base (cantons et districts), les animateurs du mouvement constitutionnaliste, aujourd’hui pour la plupart en détention, ainsi que tous ceux qui tentent de créer ouvertement un mouvement de fait politique, voire un parti d’opposition, et qui prennent le risque d’être arrêtés et de voir ce mouvement ou ce parti immédiatement démantelé.
Comme on le sait, toutes ces initiatives sont étroitement surveillées par la Sécurité publique et, si elles ont une ramification extérieure, la Sécurité d’État. Elles ont donc peu d’espoir de réussir25.
Pour autant, trois questions importantes méritent d’être posées : 1) quelles sont la taille et l’influence de ces contre-élites à la fois au sein de la société en général et parmi les élites en particulier ? 2) Si les mouvements qu’elles organisent s’étendent, la Sécurité publique pourra-t-elle continuer de les endiguer ? En quoi ces contre-élites pourraient-elles jouer un rôle dans une évolution future du régime ?
Aujourd’hui, ces contre-élites et les mouvements qu’elles ont créés restent faibles, divisés et marginaux.
Tout d’abord, à l’échelle de la Chine, ces contre-élites semblent minuscules. Constitué après l’affaire Sun Zhigang, du nom de cet étudiant mort en 2003 dans un centre de rapatriement pour migrants illégaux, le « mouvement de défense des droits » (weiquan yundong) ne rassemble pas plus de 1 000 avocats sur un total d’environ 300 000. Ce scandale provoqua alors une vive émotion parmi les juristes et força le gouvernement à abolir le règlement relatif au rapatriement des migrants26. Mais les avocats activistes perçurent rapidement les limites imposées par le régime. Et la répression dont leur mouvement a fait l’objet en juillet 2015 – l’arrestation de quelque 200 d’entre eux – a semble-t-il mis un coup d’arrêt à son expansion, même si la plupart de ces défenseurs des droits de l’homme ont par la suite été relâchés27.
Favorable à l’instauration d’un système constitutionnel et démocratique, la Charte 08 rédigée entre autres par Liu Xiaobo n’a été initialement signée que par 303 personnalités et a réuni au total moins de 10 000 signatures, dont un certain nombre provenant de la dissidence établie à l’étranger28. Et, créé en 2010 pour reprendre le combat constitutionnaliste, le Mouvement chinois des nouveaux citoyens (Zhongguo xin gongmin yundong) animé par Xu Zhiyong, Deng Biao et Pu Zhiqiang rassemble environ 5 000 membres, au maximum 10 000, depuis sa répression et l’arrestation de ses responsables au printemps 2013, dont Xu et Pu29.
Les divergences d’objectifs et de stratégies contribuent aussi à fragmenter cette mosaïque en faveur de la démocratisation de la Chine. Les avocats activistes à plein temps sont peu nombreux et n’appartiennent pas à proprement parler à un « mouvement » organisé, tandis que ceux qui occasionnellement acceptent de prendre en charge un dossier délicat préfèrent garder leurs distances avec ces derniers. La répression successive de l’ensemble de ces mouvements politiques informels les a aussi divisés et affaiblis, convainquant les uns de devenir plus prudents et d’autres, comme Deng Biao, de s’exiler, d’abord à Hong Kong puis aux États-Unis. Elle est aussi de nature à inciter certains activistes à remettre en question le gradualisme défendu par la plupart des réformateurs chinois. Les critiques de ce que les détracteurs appellent le « modérantisme » et même le « capitulationnisme » de Liu Xiaobo – qui prononça à l’issue de son procès cette parole célèbre : « Je n’ai pas d’ennemis » – illustrent cette nouvelle fragmentation.
Enfin, la marginalisation des contre-élites est évidente. Il est frappant par exemple de constater l’ignorance dans laquelle se trouvent la grande majorité des Chinois de l’existence de personnalités comme Liu Xiaobo, mort d’un cancer en juillet 2017, alors qu’il purgeait une peine de onze ans de prison, ou du mouvement de protection des droits. Méconnaissance mais aussi indifférence à l’égard du sort réservé aux animateurs de ces mouvements. Une indifférence relayée et amplifiée par la plupart des intellectuels bien en cour, mettant au jour un déficit de conscience à la fois politique et morale dans la société chinoise d’aujourd’hui.
Toutefois, en dépit de l’asymétrie du combat qu’ils mènent contre le pouvoir en place, les activistes politiques chinois sont aujourd’hui plus nombreux et l’influence de leurs idées grandit, y compris au sein du Parti. La Charte 08 a eu un plus large retentissement que l’on ne croit parmi les élites officielles. Le grand nombre de personnalités influentes non seulement des milieux universitaires et intellectuels mais aussi du monde des lettres et des affaires qui l’ont signée – 8 484, dont une minorité réside à l’étranger – a inquiété les autorités30. L’attribution du prix Nobel de la paix 2009 à Liu plus encore, du fait des multiples répercussions internationales mais aussi intérieures de cette décision. Et malgré l’arrestation immédiate de Liu Xiaobo et sa condamnation à une lourde peine de prison pour « incitation à la subversion du pouvoir d’État », les signataires comme l’économiste Mao Yushi, l’avocat Mo Shaoping ou l’ex-député local Yao Lifa n’ont pas pour autant déserté leur cause et mis fin à leur combat. Au contraire, nombre d’entre eux se sont rassemblés derrière le mouvement constitutionnaliste qui, en dépit de l’arrestation de ses chefs, continue de progresser.
Le pouvoir continuera à l’évidence de posséder dans un avenir prévisible les moyens de surveiller et même de microcontrôler l’ensemble de ces potentiels fauteurs de troubles et de contenir leur expression publique. Mais la multiplication par Xi des mesures répressives laisse apparaître une paranoïa qui est sans doute justifiée du point de vue sécuritaire.
Dit autrement, la diffusion des idées démocratiques, l’intérêt de segments non négligeables du corps social chinois pour la transition et l’expérience démocratiques taiwanaises ainsi que, notamment au sud du pays, pour la volonté de résistance de Hong Kong aux visées autoritaires de Pékin, en particulier depuis le mouvement des parapluies de l’automne 2014, préoccupent le PC31. C’est la raison pour laquelle aujourd’hui celui-ci cherche à limiter le tourisme vers Taiwan et surveille de près tous les jeunes Chinois qui étudient à Hong Kong ou à Taiwan. Plus largement, la multiplication des relations entre contre-élites de l’intérieur et de l’extérieur, en particulier celles qui sont installées aux États-Unis, accroît cette surveillance mais pose aussi la question de ses limites financières et pratiques, et partant, de son efficacité.
La publication de la Charte 08 est le résultat d’un relâchement tout relatif des contrôles sur la société civile. Par exemple, c’est dans les années 2000 que le groupe Gongmeng (Open Constitution Initiative en anglais) est né, à la suite de l’affaire Sun Zhigang et à l’initiative de Xu Zhiyong et de Teng Biao, tous deux signataires de la Charte, avant d’être démantelé en 2009. D’après de nombreux témoignages recueillis, la répression consécutive à la publication de la Charte 08 et plus encore celle qui suivit l’arrivée au pouvoir de Xi a à la fois surpris le courant démocrate qui croyait à tort le moment venu de faire connaître ses revendications et convaincu le régime de se montrer plus vigilant. L’irruption des printemps arabes en 2011 n’a pu qu’aggraver la nervosité de celui-ci.
Il est clair que la Chine est encore loin d’atteindre ce fameux moment critique (tipping point) où le coût de la répression devient prohibitif, c’est-à-dire plus élevé que celui d’une ouverture et d’une réforme politiques. Il faut comprendre que le Parti-État a déjà investi beaucoup d’argent dans la surveillance de la société et surtout des contre-élites et qu’il a les moyens financiers et techniques, notamment grâce au Big Data, d’y consacrer plus de ressources encore, tant de cette surveillance dépend la survie à long terme du régime.
Néanmoins, les autorités font face à un dilemme : elles veulent continuer de réduire au silence tout opposant politique mais l’évolution de la société, l’ouverture du pays et les pressions extérieures les contraignent à modérer leurs mesures répressives. Par exemple, parmi les signataires de la Charte, seul Liu Xiaobo a été traîné devant les tribunaux, cinq ans plus tard Xu Zhiyong n’a été condamné qu’à quatre ans de prison et, arrêté en 2014, l’avocat Pu Zhiqiang s’est vu l’année suivante infliger une peine relativement mineure (trois ans de prison avec sursis) avant d’être relâché, même si peu après il a été radié du barreau. Et la plupart des autres activistes et dissidents politiques font l’objet de mesures de surveillance coûteuses, voraces en personnel de sécurité, et de moins en moins dissuasives. Plus grave sans doute, ces évolutions approfondissent la distance entre la société et le pouvoir, affaiblissent l’impact de son discours politique comme de ses coups de menton et au contraire rapprochent peu à peu le corps social, et surtout sa partie urbaine et éduquée, du fait de son mode de vie et de ses exigences quotidiennes, des idées libérales et démocratiques développées par les contre-élites.
En se montrant clément à l’endroit de ceux qui font amende honorable et sévère à l’égard des récalcitrants (tanbai congkuan, kangju congyan), le pouvoir pense avoir trouvé la meilleure solution pour endiguer l’activisme politique. Ainsi, le 26 décembre 2017, tandis que l’avocat Xie Yang, après avoir modifié sous la torture sa première déposition et reconnu ses fautes (« incitation à la subversion du pouvoir d’État »), était libéré, le blogueur Wu Gan était condamné à huit ans de prison ferme pour avoir refusé d’admettre son crime (« subversion du pouvoir d’État »). Pour autant, on peut douter que le mouvement en faveur d’une meilleure protection des droits de l’homme et des droits politiques prendra fin.
À ce jour, il est impossible de mesurer l’influence de ce courant, tant au sein de la société que parmi les élites politiques et intellectuelles. Concluons cette section sur les contre-élites en avançant l’hypothèse que la grande majorité de la société reste à la fois indifférente au politique et quotidiennement influencée par le discours du PC ; et que les élites officielles sont mobilisées contre les idées libérales dans un combat qui est bien plus acharné qu’on ne le suppose souvent.
La mort de Liu Xiaobo a été l’occasion pour certains démocrates chinois, tel Wang Dan, l’un des étudiants activistes de Tiananmen établi aujourd’hui à Taiwan, de le comparer aux hommes politiques qui, à la fin de la dynastie des Qing, ont tenté de réformer l’Empire : s’il suivit la voie tracée par Kang Youwei, dit Wang, il a versé son sang comme Tan Sitong, du nom du réformateur de 1898 qui fut décapité à l’issue de l’échec des Cent Jours32. Bien que Liu n’ait pas été exécuté, cette métaphore est assez juste : qui croyait alors que Kang et Tan deviendraient les héros de la modernisation politique de leur pays ? De même, si Liu Xiaobo ne connaîtra jamais le destin d’un Václav Havel, il pourrait bien finalement occuper une place équivalente dans l’histoire chinoise.
CONCLUSION
Quel segment des élites pourrait faire bouger les choses ? Certainement pas les élites politiques du Parti, ni la majorité des élites intellectuelles, du moins à court terme. On perçoit un potentiel de politisation chez les entrepreneurs privés, mais ils semblent encore bien démunis, vulnérables et surtout rétifs à prendre des risques pour faire avancer, dans le cadre de la « nouvelle normalité » imposée par Xi Jinping, une quelconque cause autre que la défense de leurs propres intérêts économiques. Quant aux contre-élites, il leur faudra attendre des jours meilleurs avant de pouvoir relever la tête. En conséquence, l’alliance quasi « de classe » pour ne pas dire d’airain entre la Nomenklatura du Parti-État, les nouveaux capitalistes et de larges segments de l’élite intellectuelle a une forte probabilité de rester invincible dans les dix ou vingt prochaines années.
Cela étant, l’on voit bien une autre coalition se profiler entre les élites libérales, les contre-élites et certains éléments des élites économiques. La Charte 08 en était la première expression, quoique encore largement balbutiante. Le Parti-État le sait qui fera tout ce qui est en son pouvoir pour tuer dans l’œuf, juguler et si besoin diviser une telle coalition favorable au changement politique, si celle-ci venait à se constituer.
Nous verrons au chapitre suivant ce qui pourrait déplacer les lignes. Mais ce chapitre a tenté de démontrer le rôle essentiel des élites dans toute sortie future du régime politique actuel. Car il faut garder à l’esprit qu’une telle évolution ou même rupture politique n’est en général l’œuvre que d’un nombre assez limité d’acteurs. Les processus de démocratisation en Corée du Sud ou à Taiwan en témoignent. La société civile et le corps social en général ne s’y agrègent que si les initiatives prises par ces contre-élites et autres mouvements initialement minoritaires parviennent à les influencer et les mobiliser, et ainsi à atteindre le pouvoir, le fracturer et le faire évoluer.
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Chapitre 6
L’avenir politique de la Chine : 
vers un régime autoritaire et impérial
Nous entrons ici dans la partie la plus spéculative de cet ouvrage. Dans les chapitres précédents, j’ai déjà esquissé un certain nombre de tendances et d’hypothèses. L’on perçoit bien les obstacles à tout changement politique, que cela soit une évolution en douceur ou une rupture : la puissance et la modernisation du Parti-État, le caractère soviétique et donc efficace de son système de répression, l’indéniable et même prodigieuse réussite économique qu’il peut afficher à son bilan, la dépolitisation de la société, son nationalisme et la superficialité de sa culture démocratique, la faiblesse de la société civile et le conservatisme général des élites économiques et intellectuelles ainsi que leur dépendance à l’égard des élites politiques du PC.
Alors, quels sont les facteurs qui pourraient favoriser une évolution du système politique et même peut-être une rupture avec le régime mis en place en 1949 ? Parmi ceux-ci, quatre d’entre eux sont le plus souvent avancés par les observateurs : un ralentissement ou une crise économique, une crise sociale, une crise politique et une crise internationale.
Il est clair que ces facteurs ne sont pas nécessairement dissociés les uns des autres : une crise économique peut provoquer une crise sociale ; une crise sociale est susceptible de se politiser et de favoriser l’irruption de divisions et de conflits au sommet du Parti ; de même, on ne peut exclure qu’une crise internationale ne déclenche une crise politique ou vice versa ; ou qu’une profonde crise sociale conduise le pouvoir à se lancer dans une aventure extérieure.
Néanmoins, par souci de clarté et pour les besoins de la démonstration, considérons ces quatre scénarios l’un après l’autre.
Mon hypothèse est que, dans un avenir prévisible, le système politique autoritaire actuel saura surmonter ces crises éventuelles et continuera avec succès son adaptation. À plus long terme, les manifestations de son atrophie deviendront plus nettes et l’obligeront sans doute à se transformer. Se démocratisera-t-il pour autant ? Il est plus probable que la République populaire se métamorphose en un régime superficiellement communiste, mais encore largement autoritaire, élitiste, paternaliste, foncièrement nationaliste et de plus en plus impérial, sa puissance économique et diplomatique le convainquant de promouvoir son propre modèle de développement autour du monde.
RALENTISSEMENT OU CRISE ÉCONOMIQUE
Beaucoup d’analystes de la Chine estiment avec raison que l’essor sans précédent de l’économie chinoise a contribué à la stabilité du régime politique et en a accru la légitimité, et donc l’espérance de vie1. Mais certains d’entre eux en concluent un peu vite à mon sens qu’un ralentissement et plus encore une crise économique ou financière seraient de nature à fragiliser la domination du PC et à favoriser une évolution politique. D’autres estiment que sans changement politique important, le Parti-État ne pourra plus assurer le développement économique du pays, ses structures étant trop rigides, liberticides, inadaptées à l’environnement mondialisé dans lequel désormais il se trouve et néfastes à l’innovation2. Or, comme on va le voir, ces scénarios sont loin d’être probants. L’on se doit de relativiser les problèmes économiques et financiers auxquels la République populaire fait face comme les tensions entre l’économie moderne et le régime de parti unique. Et en cas de difficultés économiques ou de crise sociale, le Parti-État dispose de plus de ressources politiques et sécuritaires que l’on ne croit pour se maintenir au pouvoir.
Mettre en perspective les problèmes économiques de la Chine
L’économie chinoise est à la fois immense, complexe et contrastée. Deuxième du monde par sa taille depuis 2010, elle abrite, comme on l’a suggéré, de multiples structures : les entreprises d’État, centrales et locales, les entreprises collectives, le plus souvent locales et de taille plus modeste ; le secteur privé où coexistent quelques grands groupes nationaux ou provinciaux avec une myriade de petites entreprises ; le secteur « gris » dans lequel les entreprises, du fait de la répartition des actions, sont en principe privées mais en réalité contrôlées par l’État ; et enfin une agriculture encore largement morcelée en petites exploitations familiales peu rentables en dépit d’une progressive mais trop lente concentration des terres (du moins de leur droit d’usage) et donc modernisation de leur mise en valeur dans certaines régions du pays.
Malgré un ralentissement indéniable mais aussi salutaire de son taux officiel de croissance, l’économie chinoise continue de se développer à un rythme que beaucoup de pays lui envient (6,8% en 2017 contre 10,6% en 2010). Cependant, il s’agit d’une moyenne qui cache d’importantes disparités régionales. Certaines provinces de l’intérieur ou anciennes bases industrielles (Nord-Est) traversent une période de marasme alors que la Chine côtière continue de connaître un taux de croissance très honorable. Bien qu’en voie de consolidation et affichant globalement des profits, le secteur d’État reste peu rémunérateur au regard du capital immobilisé et en partie déficitaire alors que la croissance et les créations d’emplois dépendent toujours plus des entreprises privées et de l’expansion du secteur des services.
Cela étant, les autorités chinoises sont conscientes qu’elles doivent dès aujourd’hui relever plusieurs graves défis économiques : la transition d’une économie tirée par l’investissement et les exportations vers une économie stimulée par la consommation intérieure, l’innovation et le développement des services ; l’endettement préoccupant des gouvernements locaux et surtout des entreprises (170% du PIB sur une dette intérieure totale s’élevant à 250% du PIB en 2017) ; la crise de surproduction à laquelle font face un certain nombre de secteurs, en particulier ceux de l’industrie lourde (aciers, aluminium, etc.), de la construction navale, des panneaux solaires et du ciment ; et plus largement, le risque de voir l’économie chinoise s’enferrer dans le « piège du niveau de revenu moyen » (middle income trap), c’est-à-dire de devenir une économie dont les coûts de production et en particulier de main-d’œuvre sont devenus trop élevés pour qu’elle reste concurrentielle mais où la maîtrise des technologies modernes et les compétences professionnelles ne sont pas suffisantes pour qu’elle puisse se hisser dans le groupe des économies développées3.
Tous ces risques sont réels et les économistes chinois le savent pertinemment4. La transition vers un nouveau mode de croissance est lente et incomplète, l’économie restant régulièrement, et ceci depuis 2008, stimulée par l’investissement public. L’endettement des acteurs économiques est accusé par l’existence d’un système financier parallèle et non régulé (shadow banking) dont personne ne connaît véritablement la taille (la moitié des prêts d’après certaines estimations) ni ne contrôle les activités5. La dette intérieure devrait atteindre près de 300% du PIB en 2022 si aucune mesure corrective n’est prise6. Plusieurs secteurs importants, dont la construction, peinent à ralentir leur rythme de production et ont créé de véritables bulles dont quelques-unes ont déjà explosé, provoquant la chute des prix de l’immobilier dans un certain nombre de régions et de villes moyennes et petites (ce que l’on appelle en Chine de troisième et quatrième rangs). Gardons aussi à l’esprit que le piège évoqué plus haut n’a été surmonté que par une minorité d’économies, par exemple le Japon, la Corée du Sud et Taiwan.
Cependant, s’il y a un domaine auquel les autorités chinoises savent qu’elles doivent rester attentives, c’est bien l’économie. Au risque de simplifier, je pense que plus que la plupart des autres gouvernements, le Parti-État chinois dispose des outils nécessaires pour surmonter la majorité de ces difficultés. Bien que l’épargne reste élevée (48% du PIB en 2015 contre 52% en 2008), la consommation privée se développe, passant de 35,6% du PIB en 2010 à 39,2% en 20167. Ce ratio reste faible mais tous les indicateurs prévoient une augmentation rapide de la consommation finale dans les années qui viennent : celle-ci contribuera pour 51% au PIB dans les années 2020-2030 contre 41% au cours de la décennie précédente, tandis que la part de l’investissement dans le PIB passera de 42% à 34%8. Les services aussi connaissent un essor rapide, stimulés par une modification de la structure de la consommation des ménages : ils représentaient 51,6% du PIB fin 2016 contre 46% en 2013 et 43% en 20109. Une partie des industries de main-d’œuvre (textiles, chaussures, petite électronique) a déjà quitté la Chine, pour l’Asie du Sud-Est, l’Asie du Sud et même l’Afrique.
Par ailleurs, adossé à une montagne d’épargne privée, l’État chinois a les réserves financières nécessaires pour faire face à l’endettement des gouvernements locaux et de la majorité des entreprises d’État, contraignant à la faillite ou à la fusion les plus vulnérables d’entre elles10. Il a aussi les moyens de convaincre les grands groupes privés d’investir dans les firmes publiques qu’il veut promouvoir. Par exemple, au cours de l’été 2017, attirés par la perspective de synergies avantageuses, Alibaba, Baidu et Tencent Holdings ont pris des parts dans la société de télécommunication Unicom11. En dépit des mesures restrictives introduites en 2017, le shadow banking constitue un complément nécessaire d’un système bancaire encore presque exclusivement public12. Depuis les cafouillages consécutifs à la crise boursière d’août 2015, dont une dépréciation soudaine d’environ 4% de la monnaie (le yuan ou renminbi) par rapport au dollar, le gouvernement chinois a introduit diverses mesures de stabilisation. Par ailleurs, à de multiples occasions, il a démontré sa prudence monétaire et financière. Par exemple, il continue de gérer étroitement le yuan, l’internationalisant sans le rendre convertible, et de contrôler les flux de capitaux, limitant à compter de 2016 les investissements à l’étranger des firmes chinoises et en particulier des groupes privés. C’est ainsi qu’après avoir chuté de 4 000 milliards de dollars en juin 2014 à moins de 3 000 milliards de dollars en janvier 2017, notamment en raison de ventes destinées à ralentir les sorties de capitaux, les vastes réserves en devises de la Chine se sont stabilisées (3 119 milliards en novembre 2017).
Et surtout, avec des méthodes qui rappellent à certains égards le colbertisme ou le gaullisme, le gouvernement chinois poursuit son pilotage attentif de la modernisation économique : il investit massivement, à la fois directement et par des mesures incitatives, dans la recherche et le développement (plus de 2% du PIB), dans l’innovation, et dans tous les secteurs de pointe comme la voiture électrique, la robotique, l’intelligence artificielle, le spatial, l’aéronautique, les biotechnologies et les nanotechnologies ; il encourage la coopération public-privé à l’aide de subventions dans tous les domaines gros de retombées industrielles, y compris militaires, conscient du rôle clé des entreprises privées en matière d’innovation ; et il incite les champions nationaux comme les firmes privées dotées d’importantes ressources financières à acquérir des entreprises étrangères de haute technologie, acquisitions qui permettront à l’économie chinoise de plus rapidement maîtriser ces technologies.
Bref, la Chine s’arme des moyens nécessaires pour réussir sa transition économique et surmonter le fameux piège évoqué plus haut. Et elle est mieux placée que beaucoup de pays pour parvenir à ses fins.
Le Parti empêche-t-il le progrès économique ?
Dans ces circonstances, il est difficile d’arguer que le PC, même sous Xi Jinping, est devenu un obstacle au progrès économique du pays. Produit de l’idéologie libérale américaine, cet argument pêche d’abord par amnésie : en effet, les « quatre dragons » des années 1960 et 1970 (Corée du Sud, Hong Kong, Singapour et Taiwan) se sont modernisés avant, pour certains, de se démocratiser ; et leur modernisation doit beaucoup au rôle économique central que l’État a joué tout au long de ce processus et au protectionnisme sélectif qu’il a alors imposé.
Cet argument pêche aussi par une sous-estimation de la capacité d’adaptation du PC chinois. Comme j’ai tenté de le montrer dans les chapitres précédents, cette institution s’est mise au service, au sens littéral comme figuré du terme, du développement économique. Cela signifie qu’elle a modulé de telle manière le fonctionnement du système politique que celui-ci ne fasse pas obstacle à la modernisation du pays, à la formation de ses cadres (ingénieurs, techniciens, économistes, administrateurs, juristes), à la recherche scientifique, à l’innovation, à l’investissement, à la consommation ou aux exportations. Comme on l’a vu, quoique liberticide, la censure d’Internet n’a pas été jusqu’à aujourd’hui un frein à l’acquisition et à la diffusion de technologies modernes. On peut penser plus généralement que le Parti-État continuera de doter des privilèges nécessaires (meilleurs salaires, accès facilité à la propriété) tous les acteurs, et en particulier les élites, qui contribuent à la modernisation du pays. Et ces dernières années, il a démontré une réelle capacité non seulement à faire revenir au pays les talents chinois qui avaient émigré avant ou après Tiananmen, les fameuses « tortues de mer » (haigui), mais à convaincre un nombre croissant d’ingénieurs et de scientifiques étrangers à se mettre au service de la Chine.
Il est clair que ces élites économiques et scientifiques sont loin de toutes accepter ces règles du jeu et tendent à se plaindre plus fréquemment de la censure d’Internet13. Certaines partent ou repartent, en déplaçant leur entreprise ou une partie de leurs intérêts à l’étranger ou en émigrant vers des pays plus libres et des centres de recherche plus rémunérateurs. Mais la grande majorité d’entre elles n’ont d’autre choix que de continuer de développer leurs affaires en Chine et sont parvenues à y trouver un modus vivendi avec le pouvoir, même si celui-ci est plus délicat à négocier sous Xi Jinping. Les multiples réussites industrielles déjà enregistrées témoignent du succès de la stratégie adoptée par le PC : TGV, lanceurs spatiaux, centrales nucléaires, énergies renouvelables, etc. L’émergence de nombreux groupes privés, de Huawei à Alibaba, aussi. Et l’internationalisation des firmes chinoises publiques comme privées, même si elle a favorisé depuis 2015 une certaine fuite des capitaux que le pouvoir cherche à contenir, répond avant tout à une logique et à une stratégie économiques d’expansion et de répartition des risques, stratégie qui a déjà permis à ces entreprises de ravir de nombreuses parts de marché à leurs concurrents étrangers.
Certes, les cassandres diront que la Chine n’a jusqu’à présent fait que copier les pays développés, et qu’il s’agit pour elle désormais d’innover. Plusieurs réponses évidentes peuvent être apportées à cette objection : si l’on en croit le nombre de brevets d’invention déposés chaque année (plus de 1 million en 2016), les innovations, quoique souvent incrémentales, sont déjà nombreuses, plaçant la Chine en troisième position derrière les États-Unis et le Japon14 ; plus que d’autres pays émergents, la République populaire possède les talents et les ressources financières nécessaires pour innover et se trouver dans une position favorable pour concurrencer les économies les plus avancées, et ceci dans de nombreux secteurs ; enfin, la taille de son marché intérieur et les économies d’échelle qu’il lui permet d’obtenir aident aussi la Chine dans la réalisation de cette ambition.
Sauf politisation rapide mais improbable de ces élites économiques et scientifiques, et organisation de cette politisation, ce qui est plus encore improbable, cette stratégie est appelée à continuer de porter les fruits qu’espère le PC.
Quid d’une crise économique ?
Cela étant, l’on ne peut exclure l’éclatement d’une crise économique ni sa capacité à provoquer une crise sociale. L’économie chinoise est tellement contrastée qu’une telle crise peut survenir dans une région particulièrement affectée par la récession ou même le ralentissement de l’activité. On ne peut non plus exclure que cette crise fasse tache d’huile et se répande dans le pays. Enfin, parmi les scénarios avancés, à l’image de l’économie japonaise à compter des années 1900, l’économie chinoise pourrait connaître une période de stagnation qui, sous le poids des dettes contractées et selon un scénario identique à celui de l’Amérique latine, la plongerait dans le « piège du revenu moyen » évoqué plus haut. Certains économistes estiment que la Chine montre déjà les prémices de la première et de la seconde évolution15. Dans un cas comme dans l’autre, les difficultés économiques que rencontrerait alors le pays (chômage, baisse brutale de revenus et des avantages sociaux) seraient de nature à provoquer une crise sociale et à conduire à des formes de confrontation aiguës entre la société et le pouvoir.
Mais pour autant, le régime est-il complètement démuni pour affronter ces difficultés ? Comme nous le verrons plus bas, le développement économique n’est pas l’unique fondement de la légitimité du PC : celui-ci dispose d’autres armes qu’il saura utiliser en cas de besoin. Mais considérons d’abord les autres facteurs qui pourraient provoquer l’irruption d’une crise sociale, et à terme d’une crise politique.
Et inversement, une évolution du régime vers moins de contrôle politique, par exemple ce que Shambaugh appelle un autoritarisme souple ou une semi-démocratie, permettrait-elle vraiment de surmonter les défis économiques et sociaux qui alors surviendront ? Tout cela est loin d’être certain, en particulier pour les décideurs chinois. Au contraire, l’aggravation des risques économiques auxquels fait face la Chine explique pour une large part la paranoïa croissante du régime depuis 2008 et plus encore depuis l’arrivée au pouvoir de Xi Jinping en 2012, ainsi que la concentration des pouvoirs entre les mains de ce dernier.
CRISE SOCIALE ET SES RISQUES DE POLITISATION
Il est évident que la société chinoise actuelle est déjà grosse de nombreuses tensions sociales, qui n’auraient pas nécessairement besoin d’une crise économique pour exploser. Parmi les plus connues d’entre elles, figurent le creusement des inégalités de revenus, l’augmentation importante du coût de la vie dans les zones urbaines et les régions côtières, notamment du fait de la flambée des prix de l’immobilier, la frustration croissante des jeunes diplômés de l’université en quête d’un emploi qualifié et bien rémunéré, le caractère encore rudimentaire des systèmes de couverture sociale, la présence dans les villes chinoises d’environ 280 millions de travailleurs migrants dont le statut reste précaire, la marginalisation progressive des campagnes où la véritable pauvreté tend à se concentrer et enfin le fossé de générations entre les Chinois qui ont connu la fin du maoïsme et le début des réformes et ceux qui sont nés après 1980 et plus encore les « post-1990 », les jiulingnianhou.
À ces tensions, l’on se doit d’ajouter le fardeau supplémentaire que constitue déjà pour le pouvoir et la société la résolution des graves problèmes entraînés par les dommages irréversibles causés à l’environnement, le rapide vieillissement de la population et le besoin d’améliorer la qualité de l’enseignement, en particulier supérieur et professionnel.
Mais là encore, ces tensions sont-elles suffisamment profondes pour provoquer une crise sociale, puis déclencher une crise politique ? Même si elles s’aggravent, ces tensions sont-elles capables de fragiliser le régime, voire de le forcer à engager un processus de libéralisation, sinon de démocratisation. Un autoritarisme plus souple ou un système semi-démocratique serait-il mieux à même de gérer ces tensions et de résoudre les défis auxquels fait face le PC chinois ?
Considérons d’abord une à une ce que je conçois comme les principales sources de tensions et de difficultés sociales.
Les principales sources de tensions sociales
La première source de tension est la conséquence directe du processus de modernisation et de transformation sans précédent de la société : l’augmentation des attentes de celle-ci à l’égard du gouvernement16. Si ce dernier ne tient pas ses engagements ou prend des décisions qui sont perçues par une partie du corps social comme injustes ou inéquitables (bu gongping), les segments du corps social les plus affectés ont tendance à réagir beaucoup plus rapidement et directement qu’autrefois17. Le relâchement de l’emprise du pouvoir sur la société et le caractère bien plus ciblé de la répression contre les dissidents y ont contribué. D’où, comme on l’a vu, l’augmentation des « incidents de masse », mais aussi une gestion plus attentive de ces incidents par le pouvoir.
La deuxième évolution essentielle susceptible de multiplier les sources de conflits est le creusement rapide des inégalités. La Chine est devenue l’un des pays les plus inégalitaires au monde avec un coefficient Gini qui frôle les 0.50 (contre 0.30 dans les années 1980) et la rapproche du Brésil (0.53), sinon encore de l’Afrique du Sud (0.63). Au sommet, une strate de millionnaires et personnes aisées (1%) qui concentrent un tiers du patrimoine privé du pays (contre 42% aux États-Unis), et à la base, 25% de la population qui ne possèdent que 1% de cette fortune. De telle sorte qu’aujourd’hui la Chine abrite 3,14 millions de millionnaires en dollars et 596 milliardaires, plus qu’aux États-Unis18. En outre, bien que ce nombre soit en baisse rapide, le pays compte encore 43 millions de pauvres avec un revenu quotidien inférieur à un dollar par jour (ou 2 300 yuans par an)19. Mais sont-ce les inégalités proprement dites qui sont la cause des mouvements urbains de protestation ou des révoltes paysannes observés ces dernières années ? N’est-ce pas plutôt la corruption des dirigeants politiques et l’accaparement de rentes illégitimes par ces derniers ? Comme l’ont montré plusieurs sociologues, dont Martin Whyte, la société chinoise accepte mieux les inégalités que les sociétés européennes, ce qui la rapproche d’une certaine manière de l’américaine ou des sociétés latino-américaines (cf. chap. 4). Une fois encore, ce sont plutôt les décisions du pouvoir ou de l’autorité en général (de l’entreprise par exemple) considérées comme arbitraires ainsi que la corruption des fonctionnaires qui provoquent une réaction du corps social20. Et c’est pour cette raison que le Parti-État gère aujourd’hui avec une plus grande attention toute protestation contre les injustices21 et Xi a lancé la campagne que l’on sait contre la corruption (cf. ci-après).
Cela ne signifie pas qu’en cas de crise économique certains segments de la société chinoise ne seront pas tentés de s’en prendre aux attributs ou symboles de ces inégalités sociales (résidences et voitures des milliardaires, etc.) ou même à leurs dirigeants corrompus qui affichent encore – en dépit des instructions de Xi – de manière un peu trop voyante leur enrichissement. Mais dans le contexte actuel de la Chine, on voit mal ce type d’agissements émerger et surtout recevoir le soutien des plus larges strates de la société urbaine, en particulier des classes moyennes (environ 31% de la population en 2012, soit 420 millions)22. Au contraire, comme dans les autres sociétés qui connaissent une modernisation rapide, en particulier en Asie, les classes moyennes chinoises ont de fortes chances de rester un allié du pouvoir ou ce que certains politistes ont appelé « une force de stabilisation »23. Cela ne signifie pas non plus que les classes moyennes ne se mobiliseront pas, comme elles le font déjà aujourd’hui, pour défendre leurs intérêts et faire reculer le gouvernement sur des questions ponctuelles, par exemple l’installation d’une usine polluante ou d’une voie de chemin de fer à proximité d’une zone résidentielle. Néanmoins, ces combats continueront probablement d’utiliser des méthodes pacifiques et le plus souvent légales et surtout d’éviter de se politiser. Je reviendrai plus bas sur ce point.
Plus préoccupant à mon sens, le troisième facteur de tensions potentielles est le processus rapide d’urbanisation du pays depuis les années 1990 et surtout la manière dont il a été organisé. En 1978, 18% des Chinois vivaient en ville ; aujourd’hui 56% (soit environ 772 millions sur 1,380 milliard) y habitent, qui seront 70% en 2030 (1 milliard sur 1, 45 milliard). En outre, la population urbaine est divisée en deux types de résidents : les premiers sont pour ainsi dire légitimes et disposent d’un permis (hukou) qui leur donne accès à tous les services sociaux que le gouvernement municipal, selon ses capacités financières – il y a de fortes inégalités de moyens entre villes –, peut mettre à leur disposition (écoles, hôpitaux, salaires minimaux, retraites) ; les autres sont les travailleurs migrants : citoyens de seconde zone, ils sont privés de la plupart de ces services sociaux et doivent par exemple envoyer leur enfant dans une école privée et donc payante. Certes, les municipalités les plus riches ont le projet de peu à peu les intégrer, sachant que la quasi-totalité d’entre eux ne retourneront jamais au village qu’ils ont quitté pour améliorer leur vie quotidienne et garantir l’avenir de leur enfant. Mais les résidents légitimes contestent souvent cette réforme, craignant de perdre une partie de leurs avantages24. L’on doit ajouter à ces tensions potentielles le fait que la concentration de la majorité de la population dans les zones urbaines facilite indéniablement la mobilisation des mécontents, accélère la diffusion par capillarité de leurs revendications et donc accroît les risques de confrontation avec le pouvoir25. Plus largement, comme en Europe et ailleurs, le processus d’urbanisation constitue un bouleversement social profond, source à la fois de nombreux progrès et espoirs mais aussi de multiples frustrations et déceptions. L’on ne peut exclure une « révolte des gueux », c’est-à-dire des migrants ou des laissés-pour-compte de la croissance. Mais ont-ils une chance, comme le pense par exemple He Qinglian, de favoriser une évolution politique du régime26 ? Le paradoxe est que, comme le reconnaît d’ailleurs Mme He, la fragmentation de la société urbaine contribue en réalité à sa stabilité, à l’égoïsme des classes moyennes, d’une part, et à l’isolement des migrants, d’autre part, rendant toute mobilisation contre le pouvoir et toute politisation particulièrement difficiles.
L’évolution des campagnes chinoises comme source de tensions sociales est souvent négligée. La grande disparité des situations ne facilite pas l’analyse. La fragmentation traditionnelle de la société paysanne et l’exode rural non plus. La faiblesse durable des revenus des terres, leur morcellement (en moyenne la taille de chaque exploitation est de 0,6 hectare) et par conséquent le niveau élevé des coûts de production ont convaincu de nombreux ruraux chinois, en dépit des subventions de l’État aux prix et à la mécanisation, d’abandonner l’agriculture soit pour aller travailler en ville soit pour changer d’activité (commerce, services, artisanat, petite industrie, tourisme). En 2015, le revenu annuel moyen des fermiers chinois était officiellement de 1 175 dollars, donc très inférieur au revenu urbain moyen (alors de plus de 10 000 dollars) et au PIB/h moyen (8 000 dollars). De ce fait, moins de la moitié des 44 % des Chinois qui vivent encore à la campagne sont paysans. Les solutions à la persistante pauvreté de ces derniers se trouvent dans la concentration des terres, la mécanisation, la diversification des cultures et l’émergence d’une strate de riches fermiers. Mais le PC hésite à endosser cette dernière évolution, même si sur le terrain il n’a souvent d’autre choix que de la tolérer : nombre de terres sont sous-louées à ceux restés au village et beaucoup de fermes ont abandonné la culture des céréales, en général peu rentable et par conséquent concentrée dans les grandes exploitations, par exemple du nord-est du pays. Certaines céréales comme le soja sont aussi plus souvent importées.
Les transformations de la société paysanne, et plus généralement rurale, contribuent plus à éparpiller et particulariser les revendications qu’à les coaguler. Le plus souvent suscitées par une compensation injuste des terres expropriées pour les besoins de l’urbanisation, des tensions continuent de s’y manifester qui sont gérées par les structures locales du Parti-État et occasionnellement par la Sécurité publique et la Police armée. Cependant, la société rurale reste largement légitimiste et moins encore que l’urbaine conteste la suprématie du PC27. En outre, les problèmes des campagnes chinoises et les injustices qui y sont commises proviennent souvent d’un déficit d’État et d’une « mafiaïsation » des élites locales28. Ce sont les raisons pour lesquelles je ne vois pas dans la société rurale chinoise d’aujourd’hui la principale source d’une crise sociale, et encore moins d’une crise politique : l’origine de ces crises et de leur politisation éventuelle sera avant tout urbaine.
Enfin, l’on se doit d’aborder la question du fossé de générations. L’évolution des mentalités, des centres d’intérêt et des comportements a été très rapide, aggravant les problèmes de communication entre générations, et entre les jeunes et le pouvoir. Difficultés de communication que le vieillissement concomitant de la population contribue aussi à renforcer. Appliquée avec rigueur jusqu’en 2015 dans un contexte d’essor économique sans précédent, la politique de l’enfant unique a provoqué l’apparition de générations d’enfants à la fois gâtés, hyperprotégés et surtout microgérés par leurs parents et grands-parents, donc peu autonomes. Nés dans un environnement plus confortable, obsédés par la consommation et rapidement devenus esclaves de leurs tablettes, des jeux en ligne et des réseaux sociaux, ces « petits empereurs » (xiao huangdi) sont réputés narcissiques, égocentriques et surtout incapables de mûrir, de s’assumer et de devenir indépendants : comme l’explique le psychiatre Wu Zhihong dans un best-seller rapidement interdit, ils contribuent à transformer la Chine en un « pays de grands enfants » (juyingguo)29.
En outre, plus souvent diplômés de l’université ou d’une institution spécialisée, ces jeunes Chinois affrontent la vie adulte à un moment où les meilleures places d’encadrement sont déjà prises, l’accès à la propriété dans la plupart des grandes villes est devenu prohibitif et faire fortune est plus difficile. En général dépolitisés et appartenant aux classes moyennes, ils ne s’intéressent qu’à leur vie personnelle et professionnelle. Par ailleurs, moins investis dans leur travail que leurs aînés, certains d’entre eux ont développé une culture que l’on appelle en chinois sang, caractère dont le sens original est « perte » ou, prononcé différemment, « deuil », et qui englobe à la fois un certain détachement de la vie, un déficit de motivation, un désintérêt pour la carrière, l’accès à la propriété et l’enrichissement ainsi qu’un comportement relativement apathique30.
Ce faible intérêt des « petits empereurs » comme des jeunes épris de culture sang pour le politique ne peut que conforter tout pouvoir autoritaire. Mais cette distanciation du politique et du Parti auquel ils ne pensent aucunement adhérer n’est-elle pas aussi dangereuse ? Les jeunes Chinois pourraient-ils devenir une source de tensions sociales, voire de révolte contre un pouvoir trop décalé et incapable de communiquer avec eux ? Peuvent-ils s’organiser, peuvent-ils se politiser ?
L’égocentrisme de la jeunesse chinoise et l’atomisation qui en résulte ne la poussent guère à s’organiser même si elle fait souvent face à des problèmes sociaux identiques. Évidemment, l’on ne peut exclure toute évolution : il est frappant d’observer par exemple la rapidité avec laquelle les jeunes Hongkongais, connus pour leur consumérisme et leur torpeur politique, se sont politisés au début des années 2010 pour finalement devenir les principaux acteurs du mouvement des parapluies de 2014, mouvement qui réclamait une démocratisation réelle du mode d’élection du chef de l’exécutif comme du Parlement du territoire. Il est non moins frappant de constater combien les jeunes démocrates hongkongais, en dépit de leur échec, ont utilisé et diffusé les stratégies et méthodes d’un Gene Sharp en matière d’actions non violentes et de désobéissance civile31. Cependant, l’on doit immédiatement souligner les différences entre les deux environnements politiques, l’un relativement libéral, l’autre autoritaire : à Hong Kong, dès avant la rétrocession en 1997, Pékin avait initialement promis une démocratisation complète des institutions avant de revenir, et surtout de donner l’impression aux Hongkongais d’être revenue sur ses promesses32. En Chine, pour l’heure la jeunesse ne demande ni n’attend aucune réforme politique du pouvoir, mais principalement un emploi mieux payé et un logement abordable. Deux revendications que le gouvernement peine encore aujourd’hui à satisfaire mais auxquelles il entend donner la priorité et le faire savoir à la jeunesse urbaine. Et à ce jour, aucun mouvement pacifique de désobéissance civile ne s’est constitué en République populaire, même si l’on peut s’attendre à ce que, tôt ou tard, une telle forme de mobilisation puisse y prendre forme.
De plus, les jeunes Chinois sont bien plus nationalistes que les Hongkongais : souvent enfants de riches (fuerdai) ou de fonctionnaires fortunés (guanerdai), ceux d’entre eux qui étudient à l’étranger (530 000 en 2016), loin d’embrasser les valeurs démocratiques qu’ils sont censés admirer, ont de plus en plus tendance à défendre parfois de manière outrancière leur pays et leur gouvernement, repartant plus remontés encore contre l’Occident et en particulier les États-Unis. En outre, leur grand nombre et leur contribution financière croissante au budget des universités occidentales (européennes, nord-américaines et australiennes) incitent ces dernières à une forme d’autocensure qui les conforte dans leur opinion. Bien sûr, il serait abusif de généraliser, mais la pression du groupe et l’œil vigilant du Parti, via les ambassades de Chine situées dans les pays hôtes, ont facilité cette évolution qui renforce le conservatisme d’une partie de la jeunesse et en conséquence sa plus grande fragmentation33.
Pour autant, ce fossé de générations associé à la rigidité politique du régime éloignent chaque jour un peu plus la jeunesse chinoise du Parti. Celui-ci ainsi que son organisation de masse dédiée, la Ligue de la jeunesse communiste (88 millions de membres en 2016 contre 90 millions en 2012), ne cessent d’adopter de nouvelles méthodes pour rester en prise avec les jeunes entre 14 et 28 ans. Cela fait partie des réformes imposées par Xi à cet ancien fief de Hu Jintao. Dans ce but, le budget de la Ligue a été largement coupé et sa mission première – former les futurs cadres du PC – modifiée, se concentrant désormais sur l’éducation idéologique et morale de la jeunesse. Par exemple, la Ligue est désormais présente sur Bilibili, également appelé B-Station, un site de partage de vidéos pour les fans chinois des animes, mangas et jeux en ligne, principalement d’origine japonaise. Et elle y propose services et conseils, souvent donnés par des personnalités disposées à communiquer avec la jeunesse et à l’influencer. Mais son action est trop transparente pour ne pas provoquer de multiples réactions sarcastiques des utilisateurs. Ainsi, la Ligue ne critique pas directement les mangas japonais diffusés sur ce site mais seulement l’idéologie néfaste de certains d’entre eux. De même, elle offre des cours sur divers thèmes, entre autres « Comment résister à la colonisation occidentale de la pensée ? » et « Comment la Chine peut gagner ? »34. C’est la raison pour laquelle on peut douter de l’efficacité de ce type de stratégie35.
Bref, tant que les jeunes Chinois restent apolitiques et égocentriques, rien à craindre. Mais gare au jour où ils changeront, se politiseront et demanderont des comptes à leurs gouvernants. Le fait qu’ils aient grandi pour la plupart dans un environnement urbain, plus moderne et relativement aisé peut les transformer en un pôle de protestation, voire de contestation du régime. Parmi les batailles susceptibles de se profiler à l’horizon figure un accès plus libre à Internet et aux sites étrangers. Néanmoins, la société urbaine chinoise n’en est pas là et ce seront probablement les futures générations de jeunes (nés après 2000 ou 2010) qui trouveront dans le politique une manière de s’exprimer, d’influer et d’exister.
Pour l’heure, les problèmes qui vont continuer de mobiliser la société urbaine comme le gouvernement sont la pollution de l’air et de l’eau, l’adaptation de l’économie et des programmes sociaux au vieillissement rapide de la population (240 millions de plus de 60 ans en 2020 et 360 millions en 2030 contre 180 millions aujourd’hui) et une baisse relative de la main-d’œuvre (de l’ordre de 250 millions d’ici à 2050), ainsi que l’évolution des formations en fonction des besoins du marché du travail36. Autant de chantiers sur lesquels toute réforme politique du régime n’a guère de prise, sauf à multiplier les revendications et accroître la pression sociale sur le gouvernement, ce dont le Parti-État est parfaitement conscient et qui le convainc plus que jamais de maintenir la ligne autoritaire dure qu’il a adoptée avec Xi Jinping.
Pour résumer, deux principales forces sociales ont le potentiel de peser sur le pouvoir, de se politiser et peut-être de provoquer une crise politique : la société et la jeunesse urbaines. Leur meilleur niveau d’éducation, leur mondialisation et les plus grandes exigences qu’elles imposent au gouvernement sont autant de facteurs de changements politiques potentiels. Mais l’activation de ces forces dépend de la manière dont le régime et les élites qui le dirigent les géreront et choisiront de les réprimer, de les canaliser ou de les instrumentaliser en fonction de leurs intérêts politiques.
CRISE POLITIQUE
Qu’est-ce qui pourrait déclencher une crise politique en Chine ? Quelle crise politique est-elle de nature à remettre en question la domination actuelle du Parti-État ou même à faire évoluer le régime vers un autoritarisme moins rigide, voire une semi-démocratie ?
Tout d’abord, comme on va le voir, le pouvoir possède des ressources politiques et sécuritaires bien plus vastes que nombre d’observateurs le croient trop souvent pour tuer dans l’œuf toute politisation éventuelle des revendications économiques ou sociales qui pourraient émerger du corps social. Si d’aventure les ressources habituellement mobilisées ne suffisaient pas, le maintien de l’unité de la direction politique deviendrait la priorité des priorités. Dans de telles circonstances, quelles sont les forces qui seraient capables de mettre à mal cette unité ? Et quelle pourrait être l’issue d’une division ou d’un conflit ouvert au sommet du Parti ?
L’on doit évidemment distinguer ici les crises politiques qui résultent avant tout de conflits de personnes, de batailles de pouvoir, comme l’affaire Bo Xilai en 2012, des crises politiques qui sont provoquées par des divergences de fond portant par exemple sur d’importantes réformes structurelles ou, plus fondamentalement, l’orientation politique du régime. Seules ces dernières nous intéressent car elles peuvent se révéler déstabilisatrices, même si les premières mettent au jour des tensions et des faiblesses systémiques qui peuvent potentiellement fragiliser l’hégémonie du Parti.
Les ressources politiques et sécuritaires du PC
Un argument souvent avancé par certaines cassandres est qu’en cas de récession, crise économique ou crise sociale la domination du PC pourrait être atteinte, voire menacée. Ce raisonnement est en général fondé sur l’idée que le seul fondement de la légitimité politique du régime actuel est l’essor sans précédent de l’économie chinoise. Or ce n’est pas le cas. Le Parti-État a, il est vrai, besoin d’un taux de croissance minimal, sans doute autour de 3-5% (et non pas 7% comme il l’a longtemps laissé croire), pour apporter la prospérité moyenne qu’il a promise pour 2021 et plus prosaïquement être en mesure de poursuivre la mise en place des divers programmes sociaux qu’il a engagée : assurance-santé, assurance-chômage, retraites, construction de logements à loyer modéré (liangzufang), salaire minimum et lutte contre la pauvreté. Politiquement, il a beaucoup investi dans la réalisation de ces systèmes de protection sociale qu’il a rassemblés depuis les années 2000 sous la bannière du « bien-être du peuple » (minsheng), qui se trouve être également le troisième principe du peuple de Sun Yat-sen (et du KMT) (cf. chap. 2). Après s’être réapproprié ce concept, la propagande du PC s’y réfère ad nauseam37.
Cependant, outre l’amélioration du niveau de vie moyen des Chinois, le PC revendique deux autres sources essentielles de légitimité : sa capacité d’une part à maintenir la stabilité et la sécurité de la société, et d’autre part à incarner les intérêts nationaux du pays, bref à revendiquer le monopole du nationalisme chinois.
Ces deux autres fondements de la légitimité du PC remontent à 1949 et la fin victorieuse de la guerre civile contre le KMT. Chahuté par Mao, le premier d’entre eux a été remis à l’honneur par Deng Xiaoping et présenté par lui et ses successeurs comme la condition de la modernisation économique du pays. C’est au nom de la stabilité que Deng a réprimé dans le sang le mouvement démocratique de 1989. Depuis, chaque fois que des incidents sociaux surviennent ou même qu’une poignée d’activistes demandent plus de libertés, c’est encore au nom de la stabilité que le bras armé du Parti s’abat sur les fauteurs de troubles. Et cet argument de la préservation de la stabilité a de fortes chances non seulement de continuer d’être utilisé par le pouvoir et de l’aider à prévenir avec succès toute mobilisation politique véritable, mais aussi de recevoir un écho favorable au sein de la population et en particulier des nouvelles classes moyennes38.
On a vu en effet combien la société chinoise et en particulier les classes moyennes font de leur sécurité personnelle et de celle de leurs biens une priorité, soupçonnant les travailleurs migrants venus d’ailleurs (en particulier les Ouïgours et les musulmans) chaque fois que celle-là est menacée. On observe à n’en point douter un penchant que les Français qualifieraient de « lepéniste » dans cette hiérarchie des valeurs civiques des nouvelles classes moyennes chinoises. Mais force est de constater que cette inclination conforte la politique sécuritaire du Parti et sa capacité à réprimer tout comportement déviant et partant dissident39.
Évidemment, si une crise économique faisait irruption, l’on ne peut préjuger de l’attitude qu’adopteraient les segments de la société les plus directement affectés par celle-ci. Néanmoins, il est certain que le Parti-État fera du maintien de la stabilité une priorité. Comme il l’a déjà démontré à de multiples reprises, il utilisera tous les moyens à sa disposition pour atteindre cet objectif : il proposera des mesures de solidarité tout en s’attachant à maintenir l’ordre et si besoin à réprimer ; et surtout il s’efforcera de circonscrire autant que faire se peut les incendies partout où ceux-ci viendraient à se déclarer. Autre exemple : toute future chute de la Bourse de Shanghai ou de Shenzhen provoquera immanquablement un appauvrissement et donc la frustration de nombreux Chinois moyens ou aisés. Cependant, ceux-ci auront-ils d’autres options que d’accepter, comme en 2015, les mesures rassurantes et correctives prises par leur gouvernement ? Les manifestations de petits actionnaires, chers à Bertolt Brecht, ne sont-elles pas les plus faciles à contenir ?
On a également montré combien le PC veille à continuer d’incarner, de manière quasi monopolistique, c’est-à-dire avec l’aide des « compagnons de route » qui ont accepté de s’intégrer au « front uni » qu’il a constitué, le nationalisme chinois. La montée en puissance du pays, sa quête permanente et dans l’ensemble réussie de respect international, la modernisation sans précédent de ses forces armées, toutes ces évolutions connues ont indéniablement avivé ce nationalisme. Mais inversement, une récession ou une crise sociale pourraient-elles l’affaiblir et, plus grave, éloigner les nationalistes chinois du PC ?
Je ne le pense pas : contrôlant l’ensemble des médias officiels, le Parti-État aura sans doute la capacité, en cas de difficultés économiques ou sociales, de maintenir la majorité de la société chinoise soudée autour de lui. Comme par le passé, il saura certainement utiliser l’adversité pour convaincre celle-ci de s’unir à son gouvernement et de reporter la responsabilité des maux que traversera le pays sur une minorité d’acteurs économiques sans scrupules ou, plus simplement encore, sur l’étranger, le capitalisme occidental et en particulier les États-Unis. Et ceci sans pour autant céder aux sirènes des va-t-en-guerre (cf. ci-après).
En d’autres termes, le PC ne manque pas de ressources politiques et sécuritaires pour faire face à une récession économique ou une crise sociale et éviter que l’une comme l’autre ne dégénèrent en crise politique.
Qu’est-ce qui pourrait diviser et faire évoluer le pouvoir chinois ?
La première et plus immédiate source de division au sein de la direction du Parti est Xi Jinping lui-même, son accumulation sans précédent de pouvoirs, sa campagne féroce et biaisée contre la corruption, sa volonté de renforcer l’économie étatique, son hostilité sans concession à toute réforme politique, y compris au sein du Parti, et son ambition de perpétuer son règne. Derrière une unanimité de façade et par-delà les flatteries éhontées des courtisans de Xi, l’on est en droit de penser que la Nomenklatura du PC est loin d’approuver l’ensemble de ces évolutions. La lenteur avec laquelle certaines des réformes annoncées ces dernières années ont été mises en œuvre en témoigne. L’affaire Sun Zhengcai aussi (cf. chap. 1). Néanmoins, tenu en octobre 2017, le XIXe congrès du Parti a renforcé plutôt qu’affaibli le pouvoir de Xi et de ses alliés politiques, augmentant les probabilités d’un maintien de l’orientation actuelle et marginalisant un peu plus encore les quelques forces libérales et réformistes à tous les échelons de la hiérarchie, et avant tout au sommet du PC.
Cela ne signifie pas que Xi ne sera pas contraint de faire quelques concessions à ses détracteurs, par exemple réduire l’intensité de la lutte contre la corruption, ne serait-ce que pour parvenir à introduire les réformes économiques qu’il estime prioritaires (comme la consolidation des grands groupes d’État) et susceptibles de stimuler l’économie. En matière de contrôle politique, l’on ne peut non plus exclure un assouplissement momentané de la surveillance des activistes : au fond, le Parti a toujours su alterner les périodes de reprise en main (shou) et de relâchement des contrôles (fang), tant en matière économique que politique40.
Mais les marchandages négociés et les compromis trouvés contribuent à renforcer le consensus au sein de la direction et donc repoussent toujours plus loin toute éventualité d’un conflit politique capable de sécréter de réels changements. De même, contrairement à ce que pensent certains observateurs, l’alternance du shou et du fang n’a jamais mis en danger les fondements du régime : ce n’est d’ailleurs pas son objectif qui est au contraire de surmonter ses rigidités systémiques en introduisant de manière cyclique une certaine souplesse.
Certes, chaque période de relâchement des contrôles offre l’occasion aux libéraux du Parti, fidèles aux réformateurs Hu Yaobang ou Zhao Ziyang, ainsi qu’aux activistes de relever la tête. Cependant, ces évolutions n’ont jamais été de grande amplitude, sauf avant 1989, et c’est justement ce qui dans l’esprit de Deng et de la majorité de la Nomenklatura justifiait le bain de sang de Tiananmen. Jiang Zemin et Hu Jintao n’étaient guère plus réformateurs sur le plan politique que Xi Jinping. Les différences entre Xi et Li Keqiang sont mineures. Et, mesurant parfaitement les risques attachés à toute réforme politique véritable, le successeur de Xi adoptera sans doute rapidement une voie assez proche de celle suivie par ses prédécesseurs.
Par conséquent, prévu par Shambaugh et d’autres, le retour éventuel à un autoritarisme plus souple ne constituera pas, à mon sens, la première étape vers une véritable évolution politique : il sera une sorte de trêve plus ou moins longue avant qu’un nouveau durcissement survienne, et ainsi de suite. Et ceci tant que le pouvoir ne sera pas acculé à revoir fondamentalement la manière dont il gouverne la société.
En conséquence, qu’est-ce qui pourrait faire évoluer la direction du Parti-État ?
J’ai déjà proposé dans la conclusion d’un livre précédent plusieurs scénarios éventuels d’évolution politique41. Et j’y reviendrai lorsque l’on envisagera les évolutions à plus long terme. Contentons-nous de rappeler ici que, dans un avenir prévisible, une transformation du régime imposée par les élites économiques et intellectuelles, et plus largement la société civile, reste improbable. Pareillement, un changement de régime causé par des forces armées qui refuseraient de réprimer les protestataires est difficilement envisageable : d’une part, parce que l’on voit mal comment un mouvement social et plus encore politique de large ampleur pourrait prendre naissance puis s’étendre au point qu’à la fois la Police armée et l’APL se trouvent dans l’incapacité de faire face ; d’autre part, en raison de l’emprise étroite du Parti sur l’armée, de la professionnalisation des généraux et de leur fidélité au régime. Comme en 1989, quelques généraux refuseront sans doute d’agir, mais la plupart obtempéreront.
L’on ne peut bien sûr exclure qu’en cas de troubles graves les chefs de l’armée voient leur influence politique s’accroître et que certains soient tentés de développer des ambitions politiques. Les campagnes régulières de propagande contre la « nationalisation » (guojiahua) de l’APL suggèrent que certains militaires trouvent la tutelle du Parti trop pesante et sont même favorables à un autre type de relation État/armée et peut-être de régime politique. Mais ces hypothèses semblent bien éloignées du fonctionnement quotidien des institutions et de l’état d’esprit des officiers chinois.
Il reste donc la possibilité d’une transformation par le haut. Certains attendent beaucoup du changement de génération au sommet du Parti. La génération actuelle, la cinquième, celle de Xi Jinping, a grandi sous la Révolution culturelle : traumatisée par cette période de chaos politique et de stagnation économique, elle est obsédée par l’ordre et la modernisation. Ayant étudié souvent tardivement, elle connaît mal l’étranger. Nationaliste, elle se méfie de l’Occident.
Quid des prochaines générations de dirigeants ? Les quelques membres de la sixième génération, nés dans les années 1960, désormais intégrés au Bureau politique, augurent mal d’une plus grande ouverture tant ils sont devenus les thuriféraires de Xi, que ce soient les anciens protégés de Hu Jintao comme Hu Chunhua ou ceux de Xi lui-même tel Chen Min’er. Il faudra sans doute attendre la septième génération, éduquée plus souvent à l’étranger dans les années 1990 et 2000, pour qu’une évolution se produise. Et encore, cette théorie des générations comporte ses propres limites tant l’idéologie dans laquelle les jeunes cadres dirigeants sont socialisés reste dominée, et ceci contrairement au Taiwan des années 1980, par le léninisme, la nouvelle gauche, le néoconfucianisme autoritaire et le nationalisme, bref demeure en contradiction fondamentale avec toute idée de démocratie42.
En d’autres termes, rien ne semble forcer le Parti-État dans les cinq ou dix années qui viennent à envisager autre chose que de continuer à moderniser et à perfectionner le système de gouvernement qu’il a peu à peu transformé depuis 1979, sans toutefois en détruire les fondations érigées en 1949. Ses divisions présentes et futures ont donc peu de chances de le forcer à modifier fondamentalement son fonctionnement, sachant trop bien, pour reprendre la formule d’Alexis de Tocqueville dans L’Ancien Régime et la Révolution, que c’est l’introduction de véritables réformes politiques qui conduira le pays dans une zone dangereuse. La popularisation par Wang Qishan de ce livre dans le PC dès la fin 2012 n’avait donc d’autre but que d’aider Xi Jinping à interdire non seulement toute sortie du système de parti unique mais aussi toute réforme politique déstabilisatrice.
CRISE INTERNATIONALE
Enfin considérons l’éventuel impact d’une crise internationale sur l’évolution du régime politique chinois. Une telle éventualité paraît improbable tant le pouvoir actuel est fort, la Chine puissante et surtout rétive à prendre trop de risques sur la scène mondiale. Mais l’on se doit d’envisager ce scénario car une telle crise pourrait aussi être imposée par l’extérieur à un gouvernement chinois qui n’aurait alors pas d’autre choix que de la gérer et de tenter d’en contenir les éventuels prolongements internes.
Il est vrai que poussée par sa montée en puissance économique et militaire, son nationalisme et ses prétentions régionales, la République populaire semble plus tentée que par le passé par une aventure militaire. Par exemple, depuis 2012 elle n’hésite plus à renforcer sa domination sur l’espace maritime qu’elle revendique en mer de Chine orientale comme méridionale, empiétant sur les prétentions territoriales de ses voisins, et multipliant les frictions avec le Japon, certains pays d’Asie du Sud-Est comme le Vietnam ou les Philippines et surtout la puissance navale américaine. Des ambitions similaires sur la partie contestée de la frontière himalayenne ont aussi nourri ces dernières années les tensions avec l’Inde43. Et quiconque a l’occasion de regarder les divers canaux de la télévision chinoise est frappé par la multiplication des émissions présentant les prouesses techniques des armements modernes dont l’APL est désormais équipée et imaginant leur utilisation réelle dans un contexte de guerre. Le discours de Xi Jinping devant le XIXe congrès du PC n’a fait que confirmer cette tentation de Pékin d’asseoir son pouvoir international par la force militaire.
Mais, en même temps, jusqu’à ce jour le gouvernement chinois a su éviter tout conflit armé autour de ces disputes. Par exemple, en mer de Chine du Sud, il a pris en avril 2012 le contrôle d’un lagon abandonné par Manille, le récif de Scarborough, puis construit un certain nombre d’îles artificielles aujourd’hui militarisées, mais n’a pas cherché à déloger les Vietnamiens ou les Philippins – et encore moins les Malaisiens ou les Taiwanais – des atolls qu’ils occupent. Pareillement, il a testé à plusieurs reprises les limites de Delhi, par exemple en août 2017 au Doklam, une zone également revendiquée par le Bhoutan, mais a pris bien soin, chaque fois, de ne pas faire parler les armes. Sur la question des îles Senkaku (Diaoyu), ces îlots administrés par le Japon depuis 1895 mais revendiqués par la République populaire depuis 1971, l’on observe une prudence similaire : en dépit des multiples incursions de ses garde-côtes, de ses bateaux de pêche et plus récemment de ses avions de chasse dans la zone, Pékin sait que le traité américano-japonais de sécurité s’appliquerait si l’APL s’aventurait à tenter d’en prendre le contrôle. Washington le lui a rappelé à plusieurs reprises. Et à l’égard de Taiwan, la Chine ne peut non plus ignorer l’engagement de sécurité des États-Unis, en dépit de l’ambiguïté qui l’entoure : elle accroît ses intimidations quand la majorité politique sur l’île se montre trop indépendantiste, mais elle continue de privilégier l’intégration économique et ce qu’elle appelle le travail de « front uni », une stratégie qui vise à gagner à sa cause les élites puis la société taiwanaises.
Plus généralement, la République populaire entend maintenir une relation stable et dense avec les États-Unis en continuant de gérer de manière attentive toutes les pommes de discorde qui peuvent l’opposer à ce pays. Elle veut également éviter toute détérioration irréparable de ses relations extérieures dans leur ensemble. Elle préfère donc continuer de pousser son avantage en s’appuyant en priorité sur son hégémonie économique et commerciale et en multipliant les initiatives diplomatico-stratégiques qui servent cette montée en puissance : les nouvelles routes de la soie (Belt and Road Initiative) et la création de la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures en sont les exemples les plus récents ; et en renforçant autant que possible, à l’aide de techniques chaque jour plus sophistiquées de propagande et de front uni, sa puissance douce ou son soft power.
Le principal facteur d’incertitude provient de Corée du Nord : une guerre dans la péninsule coréenne ou l’effondrement du régime de Kim Jong-un obligeraient probablement la Chine à intervenir, ne serait-ce que pour tenter de neutraliser l’armement nucléaire nord-coréen et prévenir toute avancée des troupes américaines et sud-coréennes au nord du 38e parallèle. Dans une telle éventualité, la Chine ne pourra se désintéresser de l’avenir de la péninsule coréenne : pas plus qu’à l’époque des Ming ou en 1950 lorsque Mao décida, contre l’avis de la majorité de ses camarades, de demander à l’APL de sauver le régime de Kim Il-sung. Dit autrement, la péninsule coréenne est intrinsèquement liée aux intérêts de sécurité chinois.
Mais le régime de Pyongyang est plus solide qu’on ne le croit trop souvent ; il a investi dans l’armement nucléaire afin de transférer une partie de ses ressources consacrées à la défense dans l’économie civile, il a entrepris de timides réformes économiques et s’ouvre peu à peu sur l’extérieur, notamment en matière touristique, ce qui lui rapporte des devises. Les sanctions actuelles décidées par l’ONU peuvent le contrarier mais pas le faire plier. La reprise probable des relations avec la Chine et à terme avec les États-Unis va plutôt convaincre la Corée du Nord du bien-fondé de sa stratégie et lui permettre de se défendre à l’aide d’un arsenal nucléaire qui toutefois restera limité et contesté par la communauté internationale44.
Imaginons néanmoins une crise militaire, provoquée par exemple par l’Administration Trump, un effondrement du régime de Pyongyang et une démocratisation progressive du nord de la péninsule coréenne. L’impact d’un tel scénario sur le régime politique chinois en tant que tel est particulièrement ardu à appréhender. D’un côté, il est clair que toute militarisation du conflit affecterait le nord-est de la Chine ; il est probable aussi qu’il réactiverait le débat sur la nature et l’avenir du système politique chinois. Mais d’un autre côté, ce dernier est trop solide pour se trouver directement fragilisé par une transformation politique d’un de ses voisins, même le plus proche d’entre eux. La démocratisation de la Corée du Sud, de Taiwan puis plus récemment de la Birmanie n’a pas véritablement modifié l’état des forces en présence au sein des élites politiques et même intellectuelles chinoises. Pourquoi alors un changement de régime à Pyongyang ferait-il vaciller les bases du régime politique de la République populaire ? Enfin, dans un tel cas de figure la démocratisation de la Corée du Nord risque fort d’être aussi lente et progressive que la réunification politique de la péninsule coréenne et donc de ne présenter qu’un danger tout à fait maîtrisable par Pékin.
Le seul risque véritable proviendrait d’une aventure militaire déclenchée par Pékin et qui tournerait mal, c’est-à-dire serait sanctionnée par une défaite chinoise. Une telle éventualité porterait atteinte à la crédibilité du PC et risquerait de retourner les nationalistes contre lui et de plonger le pays dans une crise politique. Parmi les scénarios le plus souvent avancés figure une tentative infructueuse d’invasion de Taiwan ou de prise de contrôle des Senkaku. Afin d’éviter cette issue fatale, dans le premier cas, il faudra à l’APL agir vite afin de contraindre le gouvernement taiwanais à la capitulation avant que les États-Unis, avec l’appui logistique probable du Japon, n’interviennent militairement ; dans le second, la marine de l’APL devra s’assurer de l’emporter sur la japonaise, une marine encore aujourd’hui plus moderne et mieux entraînée que la chinoise. Dans les deux cas, le pari est risqué, même si l’éventualité d’un découplage progressif entre la sécurité des États-Unis et celle de ces deux alliés américains de fait ne doit pas être négligée. Et d’autant plus risqué que toute nucléarisation d’une éventuelle confrontation militaire sino-américaine ne peut être exclue45.
C’est d’ailleurs la raison pour laquelle le gouvernement chinois actuel se garde d’aller jusque-là, limitant ses pressions aux gesticulations évoquées plus haut. Quoi qu’il en soit, l’issue de la crise politique déclenchée par une défaite militaire restera forcément incertaine : le Parti-État disposera probablement des moyens politiques, idéologiques et sécuritaires pour reprendre la situation en main ; en outre, sauf évolution majeure (cf. chap. 5), les élites nationalistes demanderont sans doute des têtes mais resteront dans l’ensemble favorables au maintien d’un régime fort. Bref, on voit mal un échec extérieur favoriser une démocratisation du régime.
On imagine bien, en revanche, le gouvernement chinois se laisser tenter par une guerre courte et décisive contre un ennemi plus faible, par exemple le Vietnam ou les Philippines en mer de Chine du Sud, ou par une opération d’extraction de ses ressortissants d’un pays africain qui a sombré dans l’anarchie, à l’image, mais probablement en moins anti-occidental, du héros de Wolf Warrior 2 (Langzhan er), ce film de propagande apparu sur les écrans en 2017 (cf. chap. 4). Le pouvoir du PC en sortirait auréolé d’une légitimité nationaliste renforcée.
Inversement, la montée des périls intérieurs peut-elle être la principale cause d’une aventure extérieure ?
Si l’on considère les conflits armés dans lesquels la République populaire s’est engagée par le passé, la réponse est négative : en 1950 en Corée, c’est la menace américaine (et des forces de l’ONU) sur le Yalou, le fleuve frontalier entre ce pays et la Chine, qui convainquit Mao Zedong d’aller au secours du régime de Kim Il-sung ; en 1962, la guerre frontalière sino-indienne n’était pas sans causes internes – la reprise en main de l’APL, le besoin d’une victoire militaire après la tragédie du Grand Bond en avant – mais poursuivait principalement des objectifs internationaux : Mao entendait marquer son indépendance de l’Union soviétique et affaiblir les alliés de celle-ci ; et en 1979, la « leçon » donnée par Deng Xiaoping au Vietnam avait pour but de contenir la prise de contrôle de l’ancienne Indochine par ce dernier, qualifié alors par Pékin de « Cuba de l’Asie ».
Évidemment, les circonstances ont changé et l’APL s’est beaucoup modernisée depuis les années 1990. En outre, contrairement aux armées occidentales, et surtout l’américaine, la chinoise n’a pas connu l’épreuve du feu depuis près de quarante ans (et trente ans si l’on inclut la conquête par la marine de l’APL de quelques îles vietnamiennes en mer de Chine méridionale en 1988). Autant de facteurs qui pourraient convaincre Pékin de tester son outil militaire. Mais là encore, l’on peut penser que la stabilité et la survie du régime conserveront toujours la priorité sur une guerre extérieure dont l’issue n’est pas assurée. C’est la raison pour laquelle penser qu’une aventure militaire extérieure pourrait être conçue comme un exutoire aux menaces intérieures contredit non seulement les motivations des conflits précédents mais aussi la culture stratégique du PC chinois : lorsqu’il est divisé ou contesté par certains segments de la société, comme en 1989, le Parti tend plutôt à se refermer sur lui-même, à concentrer son attention sur la reprise en main de la situation intérieure, avec l’aide éventuelle de l’APL, et donc à éviter tout conflit armé avec l’extérieur.
ET À PLUS LONG TERME ?
À plus long terme, l’éventail des possibles s’élargit immanquablement. Mais aussi grandit la multiplicité des facteurs qui pourraient transformer le régime actuel ou le détruire. L’avenir à vingt ou trente ans du système politique chinois est donc particulièrement incertain et toute hypothèse plus encore spéculative. Par-delà les forces qui agissent aujourd’hui et continueront de dominer demain, l’on ne peut préjuger que l’adaptation du système politique l’emportera toujours sur son atrophie. Autrement dit, les efforts d’adaptation du PC l’ont conduit à changer peu à peu, se travestir, favorisant directement son dépérissement progressif. C’est ce que Bruce Dickson appelle « le dilemme du dictateur » dans un livre qui, on l’a vu, a contribué à étayer une réflexion. Mais quelle pourrait être l’issue de cette métamorphose et de ce dépérissement ? Une démocratisation à la taiwanaise ? Les différences entre la Chine et Taiwan sont trop importantes et trop nombreuses pour rendre cette évolution probable. L’adoption d’un système semi-démocratique inspiré de Singapour ? Là aussi les difficultés abondent. Alors, il reste l’évolution vers un modèle politique plus spécifique, sui generis, sans doute de moins en moins communiste, encore largement autoritaire et nationaliste mais aussi de plus en plus néotraditionnaliste et impérial.
Adaptation et atrophie
Il faut bien admettre que l’adaptation du régime politique au nouvel environnement économique, social et international qui s’est fait jour reste incomplète. L’on peut même ajouter avec Andrew Nathan, Minxin Pei, Shambaugh et d’autres que l’usure, l’ossification, l’atrophie gagnent peu à peu le Parti-État et le condamnent à plus ou moins long terme à se transformer.
Parmi les signes de cette atrophie, on peut d’abord mentionner les limites de toutes les mesures prises par le PC contre la corruption ou les privilèges accumulés par les dirigeants, car ceux-ci sont systémiques. La campagne lancée par Xi Jinping a forcé les cadres dirigeants à se montrer plus discrets, elle a réduit la petite corruption, mais elle a surtout contribué à augmenter le coût des transactions qui impliquent la bureaucratie (cf. chap. 1). La collusion entre le pouvoir politique et le pouvoir économique a peu de chances de reculer. Aussi longtemps qu’il sera au pouvoir, le Parti continuera probablement de refuser de rendre public le patrimoine de ses dirigeants. Sans doute, les « fils de prince » constitueront encore un pan essentiel des élites politiques tant le népotisme reste enraciné dans l’ensemble de la hiérarchie et pas uniquement à son sommet. Et la Nomenklatura poursuivra sa mondialisation, déplaçant une partie de ses avoirs à l’étranger et envoyant plus souvent ses enfants y étudier. Autant de privilèges et de rentes de situation susceptibles d’alimenter les tensions sociales et de renforcer les forces d’opposition au régime.
Lié au précédent, le deuxième signe d’atrophie provient du décalage de plus en plus flagrant entre les idéaux du PC et l’état d’esprit de ses membres, entre son organisation formelle et son fonctionnement réel. Rares sont ceux qui croient encore au communisme et même au socialisme ; en violation des règles, un nombre croissant de membres pratiquent une religion ou plusieurs religions, le bouddhisme, une forme de taoïsme et dans une moindre mesure le christianisme. Les procédures ne sont pas suivies ; le principe de la direction collective est rarement respecté ; les élections et les consultations sont de simples formalités ; ennuyeuses et rituelles, les réunions sont moins souvent suivies et les cotisations moins régulièrement payées ; la démocratisation interne au Parti n’est qu’un slogan. Les écoles du Parti sont des clubs d’affaires où les stagiaires échangent des tuyaux pour plus facilement s’enrichir. Les seuls communistes actifs sont les cadres dirigeants ou ceux qui y trouvent un intérêt personnel et le plus souvent économique ou financier direct. Bref, le PC abrite peu d’idéalistes, beaucoup d’ambitieux et plus encore de cyniques qui voient encore dans celui-ci le meilleur et surtout le plus sûr ascenseur social. Dans ces circonstances, le Parti et ses principaux responsables restent-ils des modèles pour la société ? Comment l’élite politique du pays pourra-t-elle corriger cet état de fait sans remettre en cause le rôle dirigeant du Parti et donc déclencher un processus de démocratisation ?
La troisième manifestation de l’atrophie du régime est la distance de plus en plus profonde entre le discours politique du PC – encore imprégné de marxisme-léninisme, de jargon idéologique et de slogans abscons – et la réalité économique et sociale chinoise. On a vu combien le Parti s’est efforcé de faire évoluer sa propagande et de rester en phase avec la société. Néanmoins, force est de constater que de moins en moins de Chinois parlent la langue « communiste » privilégiée par l’appareil, ses sites web, ses médias électroniques et ses organes de presse. Même si d’aventure elle devenait une réalité, éventualité peu probable sous Xi Jinping, la démocratisation interne du Parti ne pourrait par définition réduire cette distance, impliquant moins de 7% de la population. Sauf si elle était conçue comme une réforme qui préfigurerait une démocratisation des élections qui impliquent l’ensemble des citoyens chinois, ce qui est encore plus improbable.
Le quatrième facteur de pourrissement progressif du régime est le hiatus croissant entre le socialisme affiché par le Parti et le capitalisme souvent impitoyable des rapports sociaux. L’on voit bien qu’insidieusement le PC a rapproché son idéologie de celle du KMT, mais le communisme ou plutôt l’étatisme reste son objectif final alors que ce sont l’initiative et l’essor du capitalisme privé qui ont été les principaux ressorts du développement économique du pays. Combien de temps ce grand écart idéologique et structurel pourra-t-il continuer ?
Une autre faiblesse, souvent négligée, est l’incapacité rémanente du PC à promouvoir des femmes aux postes clés d’un système politique encore largement dominé par les hommes. Le statut des femmes en République populaire est ambigu et changeant : ambigu car à compter de 1949 elles étaient supposées occuper « la moitié du ciel », pour reprendre l’expression, usée jusqu’à la corde, de Mao. Mais comme dans tous les pays socialistes, cela signifiait qu’elles étaient appelées à « participer à la production », tout en restant chargées, dans le cadre familial, des tâches ménagères qui traditionnellement leur revenaient et ceci sans voir leur rôle politique véritablement augmenter. Les réformes ont eu un impact contradictoire sur les femmes, favorisant d’un côté un retour aux valeurs les plus conservatrices quant à leurs relations avec les hommes, et les libérant de l’autre des conventions, d’origine confucéenne, que le PC et la morale socialiste avaient perpétuées. Sans endosser complètement les théories du genre, on peut considérer qu’une plus grande participation des femmes au politique, y compris au sein du Parti, pourrait avoir des conséquences importantes pour l’avenir du régime. Le rôle politique notable joué par les femmes à Taiwan, et même à Hong Kong, constitue un élément intéressant de comparaison, même si la féminisation du politique, notamment à Taiwan, est plus la conséquence de la démocratisation que sa cause.
Le dernier facteur à mes yeux essentiel d’érosion du régime est la lente émergence des valeurs démocratiques au sein de la société et des élites économiques et intellectuelles. Une émergence à laquelle le PC contribue malgré lui à travers les normes politiques formelles qu’il a adoptées, par exemple la Constitution, et même les slogans qu’il lance régulièrement, promouvant par exemple la « protection des droits de l’homme », la « justice » ou la « démocratie ». Il faut à cet égard se méfier de la domination apparente du discours officiel du Parti ou des idées de la nouvelle gauche. On l’a vu, c’est le résultat d’un jeu pipé d’avance. On se doit au contraire d’observer avec attention les multiples influences que les sociétés taiwanaises et hongkongaises ainsi que la diaspora, c’est-à-dire ces autres manières d’être chinois, peuvent exercer sur la République populaire et surtout ses valeurs politiques. À terme, la pression du corps social comme de certains segments plus libéraux des élites pourrait donc devenir plus forte.
Cette distance croissante entre le modèle politique revendiqué et la réalité est grosse d’évolutions et de ruptures à plus long terme. Et l’on peut se demander si la concentration présente des pouvoirs entre les mains de Xi Jinping n’est pas aussi une réponse à cette atrophie progressive du modèle politique et institutionnel établi en 1949. Autrement dit, l’émergence de ce qui apparaît de plus en plus comme une dictature personnelle n’est-elle pas une tentative désespérée de bloquer le pourrissement du système et toute évolution décisive des rapports Parti-État/société ?
Mais s’agit-il réellement d’une dictature personnelle ? Le Parti est-il au bord du gouffre ? Xi n’est pas Mao, et comme ses prédécesseurs immédiats, dépend d’une Nomenklatura et d’une armée qu’il peut dans une certaine mesure manipuler mais dont le soutien est essentiel s’il veut réussir les réformes qu’il entend introduire. Et comme on l’a vu, les institutions que sont le PC et l’APL sont solides et résistantes, ne serait-ce que du fait de leur force d’inertie. C’est la raison pour laquelle il semble que l’architecture du Parti telle qu’on la connaît aujourd’hui sera la dernière construction du système politique à tomber. En outre, la modernisation de l’appareil d’État ainsi que son pilotage attentif du développement économique du pays continueront de retarder cet effondrement. En amont, les divers signes d’atrophie évoqués plus haut et bien d’autres encore continueront de faire leur œuvre et de progressivement pourrir le système de l’intérieur. Cependant, seule une accumulation de circonstances exceptionnelles et par définition imprévisibles sera capable de précipiter une sortie du régime actuel : une crise économique qui se transforme en crise sociale et provoque une crise politique ? Ou bien des divisions politiques au sommet qui favorisent une évolution après tout logique avec l’appui de forces sociales activées et mobilisées pour la circonstance ?
Les chapitres et développements précédents militent plutôt, même à long terme, pour une évolution politique par le haut, engagée par la direction du PC. Mais cette évolution sera-t-elle progressive ? Restera-t-elle pacifique ? Toute transformation politique fondamentale ne provoque-t-elle pas une rupture ?
Avant d’envisager ces divers scénarios, considérons les difficultés pour la Chine d’embrasser une démocratisation à la taiwanaise ou même d’introduire une semi-démocratie à la singapourienne.
Une improbable démocratisation par le haut à la taiwanaise
La première difficulté provient du fait que le PC chinois reste idéologiquement et politiquement farouchement opposé à toute démocratisation alors que le KMT, d’idéologie libérale, n’a fait jusqu’en 1986-1987 que la repousser, sous prétexte de la perpétuation de la guerre civile entre le continent et Taiwan, où il s’était réfugié en 1949. On a vu que l’expérience taiwanaise constitue pour de nombreux libéraux et dissidents chinois à la fois un précédent qui démontre la compatibilité entre la culture chinoise et la démocratie et la voie à suivre, en matière d’évolution ordonnée et pacifique vers plus de libertés politiques. Mais il faudrait qu’une véritable rupture idéologique survienne au sein de la direction et de la Nomenklatura du PC avant qu’une telle réforme puisse être envisagée.
Le deuxième obstacle découle de la différence entre les points de départ. À Taiwan, dès 1950, en dépit de la loi martiale et malgré les sévères limites imposées par le KMT, des élections partielles et locales se sont régulièrement tenues. Les opposants au régime avaient le droit de se présenter comme candidats « hors parti » (dangwai) ; et ce sont ces politiciens qui se sont organisés en formation d’opposition – le Parti démocrate progressiste – dès que, en 1986, le président Chiang Ching-kuo eut décidé de les laisser faire. En Chine rien de tel : les élections villageoises sont étroitement contrôlées par le Parti, celles des assemblées populaires de base, plus encore, interdisant l’intégration des candidats véritablement indépendants et plus encore toute apparition d’une force d’opposition organisée. La pratique électorale y est bien plus balbutiante et, en dépit des promesses de certains responsables, n’a aucune chance de s’étendre aux échelons supérieurs de la pyramide gouvernementale.
La troisième différence a trait à l’environnement géostratégique des deux systèmes politiques. L’alliance avec les États-Unis plaçait le pouvoir taiwanais en porte-à-faux, ajoutant une pression extérieure en faveur de la démocratisation. En Chine, la rivalité idéologique, stratégique et économique avec les États-Unis milite au contraire contre toute introduction d’un système politique pluraliste et multipartite. En outre, la République populaire est devenue tellement puissante que même les plus grands pays démocratiques ont relâché leurs pressions sur celle-ci en matière de droits de l’homme et de réformes politiques46.
À Taiwan, le rôle personnel de Chiang Ching-kuo, fils de Chiang Kaï-shek, fut décisif : grâce à son charisme, il parvint à imposer un début de démocratisation – la légalisation des partis d’opposition puis la levée de la loi martiale en 1987 – à une direction du KMT en majorité hostile à ces mesures. En revanche, on peut douter que le numéro un du PC, même puissant comme Xi Jinping, puisse engager sans l’appui de ses pairs un tel processus. Certes, si la majorité du Bureau politique soutient le secrétaire général du Parti, la force de l’habitus d’obéissance pourrait contraindre l’appareil à accepter cette réforme. Mais l’on imagine les résistances à tous les niveaux de la hiérarchie si les pouvoirs et les privilèges des cadres du Parti venaient à être menacés. Bien plus intégrée à l’État et tentaculaire tout en étant plus décentralisée, la machine du PC aura beaucoup plus les moyens que celle du KMT de s’opposer à ce processus47. Sauf évidemment si les responsables réformateurs du PC décidaient d’impliquer la société et en particulier la société civile dans ce processus, ce qui non seulement irait totalement à l’encontre de la culture politique du PC, mais risquerait aussi d’ouvrir une boîte de Pandore que celui-ci entend maintenir fermement scellée48.
Ce qui m’amène à la dernière différence : l’inégalité évidente de taille géographique et humaine entre ces deux entités politiques. L’immensité du territoire et de la population de la République populaire rendra tout processus de démocratisation par le haut plus lent, inégal et par conséquent morcelé ; une fois engagé, ce processus pourrait même favoriser les oppositions locales et accroître les risques de rébellions et, si celles-ci s’étendent, de guerre civile. En d’autres termes, la démocratisation d’un grand pays est plus risquée si elle n’est pas soutenue et relayée par les élites locales.
Vers une semi-démocratie à la singapourienne ?
Depuis la visite de Deng Xiaoping à Singapour en 1978, le PC chinois éprouve une grande admiration pour la réussite économique et la stabilité politique de la ville-État. Et nombre de dirigeants comme d’intellectuels de République populaire continuent aujourd’hui de voir dans Singapour un modèle à suivre. Or, quoique longtemps dirigée d’une main de fer par Lee Kuan Yew (1923-2015), le père de sa séparation de la fédération malaise et de son indépendance en 1965, Singapour présente d’importantes différences avec la République populaire. Et l’on peut douter de l’intention de Pékin de s’inspirer véritablement et surtout complètement de ce modèle politique49.
Tout d’abord, contrairement à la Chine, Singapour a toujours connu une forme de multipartisme et d’élections démocratiques, avec toutes les limites que l’on sait. Le PAP (People’s Action Party), le parti de Lee comme de son fils, l’actuel Premier ministre, Lee Hsien Loong, domine depuis de nombreuses années le Parlement (83 des 89 sièges depuis 2015) et les chances de l’opposition d’y obtenir une majorité sont quasi nulles. Mais tout recul du PAP aux élections, comme en 2011, où le Parti des travailleurs, la principale formation d’opposition, remporta 6 sièges, constitue un signal politique que le gouvernement prend rapidement en compte.
Ensuite, ancienne colonie britannique, Singapour a hérité d’une tradition juridique inspirée de la common law qui la rapproche plutôt de Hong Kong et que Lee Kuan Yew, lui-même avocat de gauche (du moins initialement), a tout fait pour maintenir. Bien que l’État de droit y présente des limites véritables dès que des opposants politiques sont mis en cause, les tribunaux assurent une sécurité juridique autrement fiable qu’en République populaire et qui incite de nombreux groupes multinationaux et cadres expatriés à s’y installer.
Singapour a aussi hérité des Britanniques une institution de lutte contre la corruption, le Corrupt Practices Investigation Bureau, créé en 1952, dont l’indépendance – celui-ci dépend directement du Premier ministre – est le fondement de son efficacité50. L’autre secret, plus récent, de la probité des fonctionnaires singapouriens étant celui des hauts salaires qui leur sont versés.
Il est clair que les autorités de Singapour sont presque aussi obsédées par la stabilité et le contrôle de la société que celles de Chine. Cependant, la presse écrite et électronique, Internet et les médias sociaux y jouissent d’une marge de manœuvre sensiblement plus large. Et même si les relations de sécurité plus étroites développées ces dernières années avec les États-Unis, afin de rééquilibrer la montée en puissance de la Chine, n’ont guère eu d’effet sur l’évolution politique intérieure de la cité-État, elles la placent dans un environnement de manière générale plus libéral.
Enfin, la différence de taille des territoires est encore plus flagrante que dans le cas de Taiwan. Inutile donc d’y revenir. Par conséquent, tout en empruntant à Singapour certaines des recettes de sa réussite, le PC chinois ne peut ni ne veut en réalité copier ce modèle.
CONCLUSION : VERS LA CONSOLIDATION D’UN RÉGIME AUTORITAIRE, ÉLITISTE, PATERNALISTE ET IMPÉRIAL
Les différences avec Taiwan et Singapour comme l’ensemble des forces en présence discutées plus haut rendent improbable toute évolution du régime chinois vers la démocratie. Au contraire, tout en continuant de s’éloigner dans la réalité du projet socialiste initial, de s’adapter et de se moderniser, le PC chinois parviendra sans doute à maintenir son emprise monopolistique sur le régime politique. Sans changer de nom ni remettre en cause les mythes fondateurs (la « libération » de 1949, la République populaire, Mao), il accordera sans doute une place plus grande et à sa manière au confucianisme d’État d’autrefois en n’en retenant que les aspects qui peuvent lui servir, en particulier sa dimension autoritaire, élitiste, paternaliste et impériale. Mais garant de l’unité et de la stabilité du pays, il restera l’organisateur suprême de la modernisation de l’économie et de la société chinoises, revendiquant un rôle clé dans cette entreprise. Mieux dotées et plus puissantes, les forces armées continueront de lui apporter leur soutien. Chaque jour plus compétente, l’administration gouvernementale poursuivra sa tâche à la fois de modernisation institutionnelle et d’encadrement de l’économie. Plus professionnels et autonomes, les tribunaux fourniront une meilleure sécurité juridique à la société, et surtout aux acteurs économiques. Et le pouvoir sera encore plus enclin qu’aujourd’hui à consulter le corps social et avant tout les élites, peut-être en mettant en place des mécanismes plus formels de représentation mais sans pour autant prendre le risque de démocratiser ou même de libéraliser les élections locales. Car se présentant comme le protecteur de la société, le PC conservera le dernier mot. Gouvernement pour le peuple, mais certainement pas par le peuple51.
Sur le plan extérieur, la République populaire continuera probablement de chercher non seulement à restaurer son magistère en Asie mais aussi à contrebalancer et affaiblir, à l’échelle mondiale, la puissance américaine et l’influence des pays occidentaux, sans toutefois s’aventurer dans un conflit armé majeur avec les États-Unis du fait de la priorité que le PC devra continuer d’accorder au maintien du développement et de la stabilité intérieurs et à la survie à long terme du régime politique.
Et si d’aventure des événements politiques déstabilisateurs, voire une tentative de transition démocratique, devaient se produire, la taille de la population et du territoire chinois, le fossé entre les urbains et les ruraux, l’immensité des besoins économiques et sociaux à satisfaire, le vieillissement de la population, la longue tradition bureaucratique et les valeurs politiques encore dominantes du corps social sont de nature à perpétuer un régime autoritaire, et ceci en dépit des défis sociaux et potentiellement politiques que le Parti communiste devra affronter dans les années qui viennent : pollution, creusement des inégalités, caractère rudimentaire des voies de recours contre le pouvoir.
Bref, la Chine a plus de chances d’évoluer vers un régime encore largement autoritaire, élitiste, paternaliste et impérial. Le PC continuera d’alterner les périodes de durcissement et de relâchement politiques mais refusera de proposer une quelconque sortie du système actuel. Au contraire, instrumentalisant son altérité culturelle, la République populaire continuera probablement de constituer le principal défi politique à nos démocraties et plus largement à la manière dont nous comprenons le politique et la vie politique.



1. Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., pp. 222-225.

2. Shambaugh, China’s Future, op. cit., p. 22.

3. Wayne M. Morrison, « China’s Economic Rise : History, Trends, Challenges, and Implications for the United States », Washington, DC, Congressional Research Service, 30 août 2017.

4. Lynch, China’s Futures, op.cit., pp. 55-67.

5. Et 28% des avoirs si l’on inclut les wealth management products des banques commerciales et institutions financières, cf. Chao Xi & Le Xia, « Shadow Banking in China : Then and Now », Journal of Banking and Finance Law and Practice, vol. 28, no 2, 2 juin 2017, pp. 146-157.

6. IMF, Press Release 17/326, 15 août 2017, http://www.imf.org/en/News/Articles/2017/08/15/pr17326-china-imf-executive-board-concludes-2017-article-iv-consultation 

7. https://www.ceicdata.com/en/indicator/china/private-consumption--of-nominal-gdp 

8. https://www.mckinsey.com/global-themes/asia-pacific/whats-next-for-china 

9. China Daily, 20 janvier 2017 ; http://www.investopedia.com/articles/investing/103114/chinas-gdp-examined-servicesector-surge.asp 

10. Victor Shih, « Financial Instability in China : Possible Pathways and their Likelihood », China Monitor, Merics, Mercator Institute for China Studies, 20 octobre 2017.

11. Financial Times, 5 septembre 2017, p. 20.

12. Représentant 8 500 milliards de dollars et donc environ 80% du PIB en 2017, le shadow banking assurait alors 16% du financement des entreprises, Bloomberg, 19 avril 2017.

13. Dennis Normile, « Science Suffers as China’s Internet Censors Plug Holes in Great Firewall », Science Mag, 30 août 2017, http://www.sciencemag.org/news/2017/08/science-suffers-china-s-internet-censors-plug-holes-great-firewall

14. https://s3.amazonaws.com/documents.lexology.com/e57eecda-979e-4a57-ae6d-46461dbd37a7.pdf 

15. Barry Eichengreen, « Escaping the Middle-Income Trap », Proceedings – Economic Policy Symposium – Jackson Hole, 2011, pp. 409-419, 
https://www.kansascityfed.org/publicat/sympos/2011/Eichengreen_final.pdf 

16. Ce point est très justement analysé par Shambaugh, China’s Future, op. cit., p. 56.

17. Isabelle Thireau & Wang Hansheng éds., Disputes au village chinois. Formes du juste et recompositions locales des espaces normatifs, Paris, Éditions de la Maison des sciences de l’homme, 2001.

18. Certaines études estiment le Gini chinois à 0.61 : Financial Times, 15 janvier 2016, p. 5.

19. The Economist, 29 avril 2017, p. 21. Le rapport 2017 de Hurun, un institut chinois qui évalue la fortune des entrepreneurs privés, indiquait que le nombre de personnes possédant un capital de plus de 300 millions de dollars avait atteint 2 130 (contre 2 056 en 2016), SCMP, 13 octobre 2017, p. A3.

20. Whyte, Myth of the Social Volcano, op. cit. ; cf. aussi Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., pp. 255-257.

21. Thireau & Hua, Les ruses de la démocratie, op. cit.

22. https://chinapower.csis.org/china-middle-class/ Les désaccords sur la taille des classes moyennes chinoises sont nombreux, y compris autour de l’utilisation du pluriel qui me semble approprié. D’après une étude de McKinsey, en 2022, 54% des foyers urbains chinois devraient appartenir à la classe moyenne supérieure (de 106 000 à 229 000 yuans de revenu par an) contre 14% en 2012, et plus que 22% à la classe moyenne inférieure, contre 54% en 2012, « Mapping China’s Middle Class », juin 2013, https://www.mckinsey.com/industries/retail/our-insights/mapping-chinas-middle-class ; David S. G. Goodman, Class in Contemporary China, Cambridge, MA, Polity Press, 2014 ; Minglu Chen & David S. G. Goodman, Middle Class China. Identity and Behaviour, Cheltenham, Elgar, 2013. 

23. Hsiao Hsin-Huang éd., The Changing Faces of the Middle Classes in Asia-Pacific, Taipei, Academia Sinica, 2006 ; David M. Jones, « Democratization, Civil Society and Illiberal Middle Class Culture in Pacific Asia », Comparative Politics, vol. 30, no 2, 147-169 ; Jeremy L. Wallace, Cities and Stability. Urbanization, Redistribution, and Regime Survival in China, New York, Oxford University Press, 2014.

24. Mais pas toujours, comme le montre le soutien apporté par certains Pékinois aux migrants expulsés fin 2017 ; cf. aussi Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., pp. 199-200.

25. Wallace, Cities and Stability, op. cit.

26. He Qinglian, « Zhongguo weihe bu hui chuxian duanyashi bengkui » (Pourquoi la Chine n’est pas au bord du gouffre), Voice of America, 26-27 juin 2017, in http://heqinglian.net/2017/06/27/china-future/ 

27. Li & O’Brien, Rightful Resistance, op. cit. ; Thireau & Wang éds., Disputes au village chinois, op. cit.

28. Graeme Smith, « The Hollow State : Rural Governance in China », The China Quarterly, no 203, 2010, pp. 601-618.

29. Wu Zhihong, Juyingguo (Le pays des grands enfants), Hangzhou, Zhejiang renmin chubanshe, 2016.

30. Zeng Yuli, « Turn Off, Drop Out : Why Young Chinese Are Abandoning Ambition », Sixth Tone, 27 juin 2017, http://www.sixthtone.com/news/1000407/turn-off%2C-drop-out-why-young-chinese-are-abandoning-ambition 

31. Gene Sharp, From Dictatorship to Democracy. A Conceptual Framework for Liberation, Boston, MA, The Albert Einstein Institution, 1993 ; Cong ducai dao minzhu. Jiefang yundong de gainian kuangjia, 2e édition chinoise, Bangkok, Huifu Miandian minzhu weiyuanhui & Xinshidai (The New Era Journal), 2003.

32. À Hong Kong, le chef de l’exécutif est élu par un comité électoral de 1 200 membres dominé par des personnalités pro-Pékin et le Legislative Council – le Parlement – est constitué de 70 députés dont 40 sont élus au suffrage universel direct et 30 sont élus par des collèges professionnels qui surreprésentent les élites du territoire.

33. Cf. à cet égard le débat provoqué par cet article, John Pomfret, « Chinese Cash at American College is a Massive Problem », Supchina, 23 août 2017, http://supchina.com/2017/08/23/john-pomfret-chinese-cash-american-colleges-massive-problem/, et la réponse de Lawrence Kuok, le 5 septembre 2017, http://supchina.com/2017/09/05/lawrence-kuok-real-chinese-student-story-response-john-pomfret/ 

34. « Chinese Communist Youth League Joins Bilibili – Where Official Discourse Meets Online Subculture », 3 janvier 2017, What’s on Weibo, reporting social trends in China, http://www.whatsonweibo.com/chinese-communist-youth-league-joins-bilibili-official-discourse-meets-online-subculture/ 

35. Afin d’influencer les jeunes Chinois installés à l’étranger, en particulier les étudiants, la Ligue a aussi ouvert en septembre 2017 un compte twitter, alors que ce mode de communication est banni en Chine, SCMP, 17 septembre 2017.

36. Sur ce sujet, cf. Isabelle Attané, La Chine à bout de souffle, Paris, Fayard, 2016.

37. Pour une interprétation marxisto-sunyatséniste du minsheng, cf. Dan Xiaohong, « Lun Zhongguo gongchandangren de ‘minsheng guang’ » (À propos de la « conception du bien-être du peuple » développée par les membres du Parti communiste chinois), Beijing ribao (Le quotidien de Pékin), 10 octobre 2009, http://dangshi.people.com.cn/GB/85041/10167089.html 

38. Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., pp. 243-245.

39. Teresa Wright, Accepting Authoritarianism. State-Society Relations in China’s Reform Era, Stanford, CA, Stanford University Press, 2006.

40. Shambaugh, China’s Future, op. cit., p. 98 ; Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., pp. 39-45.

41. Cabestan, Le système politique chinois, op. cit., pp. 606-613.

42. Cheng Li, Chinese Politics in the Xi Jinping Era. Reassessing Collective Leadership, Washington, DC, Brookings Institution, 2016. 

43. Cf. notre ouvrage, La politique internationale de la Chine. Entre intégration et volonté de puissance, Paris, Presses de Sciences Po, 2015 (2e édition).

44. Cf. Philippe Pons, Corée du Nord. Un État-guérilla en mutation, Paris, Gallimard, coll. « La Suite des temps », 2016.

45. Sur les risques durables de toute tentative d’invasion de Taiwan, cf. Michael Beckley, « The Emerging Military Balance in East Asia. How China’s Neighbors Can Check Chinese Naval Expansion », International Security, vol. 42, no 2, automne 2017, pp. 78-119 ; Denny Roy, « Prospects for Taiwan Maintaining its Autonomy under Chinese Pressure », Asian Survey, vol. 57, no 6, novembre-décembre 2017, pp. 1135-1158.

46. Ce point est bien analysé par He Qinglian, « Zhongguo weihe buhui… », op. cit.

47. Yongshun Cai, « Power Structure and Regime Resilience : Contentious Politics in China », British Journal of Political Science, no 38, mai 2008, pp. 411-432.

48. Dickson, The Dictator’s Dilemma, op. cit., p. 305.

49. Cherian George, Singapore, Incomplete. Reflections on a First World Nation’s Arrested Political Development, Singapour, Singapour Woodsville News, 2017.

50. Hong Kong s’est dotée également d’une institution similaire en 1974, l’Independent Commission Against Corruption.

51. Ces conclusions sont assez proches de celles proposées par Bruce Dickson dans The Dictator’s Dilemma (pp. 301-321) et éloignées des prédictions de Bruce Gilley qui estimait en 2004 que seule une démocratisation pouvait permettre aux élites du PC chinois de rester au pouvoir, cf. Bruce Gilley, China’s Democratic Future. How It Will Happen and Where It Will Lead, New York, Columbia University Press, 2004.



Un régime en long sursis 
et les conclusions 
que nous devons en tirer
Il est des pays qui peinent à se réformer et qui finalement sont acculés à la révolution. Il semble que la Chine, un peu comme la France du XVIIIe siècle ou la Russie du début du XXe siècle, en fasse partie. Déjà à la fin des Qing, le pouvoir s’est rapidement débarrassé des élites qui cherchaient à introduire quelques timides réformes. En retardant toute redistribution des terres et toute démocratisation, Chiang Kaï-shek a aussi contribué à la victoire du Parti communiste, même si c’est la guerre sino-japonaise et l’aide soviétique à ce dernier qui ont assuré, en 1948-1949, la défaite militaire du KMT. Et aujourd’hui, les élites du PC pensent qu’elles pourront encore repousser à jamais toute réforme politique, perpétuant pour mille ans le régime de parti unique établi en 1949. Fières de la puissance retrouvée de leur pays, elles sont aussi de plus en plus tentées de promouvoir à l’extérieur leur modèle de développement autoritaire. Mais sont-elles sûres de gagner ? Comment nos démocraties, en particulier l’Union européenne et la France, doivent-elles appréhender et gérer ces ambitions ?
LA CHINE POPULAIRE EST CONDAMNÉE… À LONG TERME
Je pense qu’in fine les arguments de Fukuyama l’emporteront : la bonne gouvernance est importante, mais la démocratie l’est tout autant. Le système de parti unique s’est perpétué en Chine par la croissance économique et la répression et surtout faute de démocrates, pour paraphraser Fukuyama1. Mais il est clair que ce régime politique est décadent, dévoyé, a enterré depuis longtemps ses illusions communistes et même socialistes pour leur substituer un rêve nationaliste de puissance sans démocratie, de grandeur sans libertés et de prospérité sans équité. Autant de faiblesses des États forts. En ce sens, je rejoins Shambaugh, Minxin Pei et Nathan…, mais à long terme, et pas pour les raisons qu’ils indiquent (cf. introduction) : le déficit de libertés ne freinera pas l’économie ; la corruption des élites ne précipitera pas la chute du régime ; et il est peu probable que ce soit la société qui s’insurge en premier contre l’autoritarisme de leur système politique.
J’en veux pour preuve que les élites intellectuelles et même politiques chinoises sont en réalité divisées sur l’issue politique finale du processus actuel de modernisation. Les uns ont clairement Singapour à l’esprit sans pour autant s’en inspirer complètement. Les autres, sans doute moins nombreux, pensent qu’à terme la Chine se démocratisera et donc évoluera dans la même direction que Taiwan ; mais à leurs yeux, cette évolution prendra du temps, peut-être un siècle, en tout cas au moins cinquante ans, et ils sont prêts à attendre que la « qualité » de la société chinoise s’améliore avant d’engager le processus, ou plutôt que leurs enfants ou petits-enfants forcent ce processus. Entre ces deux groupes les opinions oscillent, les uns voulant épouser complètement le modèle singapourien, les autres préférant introduire une forme de semi-démocratie élitaire et élitiste, assez proche de la formule en partie corporatiste adoptée à Hong Kong. Mais d’une manière générale, l’idée que la culture chinoise et en particulier le confucianisme sont incompatibles avec la démocratie recule peu à peu. Évidemment, certains universitaires comme Lucian Pye ont toujours pensé (et continuent de penser) le contraire2. D’autres comme Shaohua Hu estiment qu’il s’agit d’une variable neutre et que la culture politique chinoise est plus adémocratique qu’antidémocratique3. Toutefois, en dépit des fausses interprétations qui ont pu en être données, l’idée démocratique s’est peu à peu ancrée en Chine depuis la fin du XIXe siècle. Et comme hier à Taiwan ou en Corée du Sud, les intellectuels libéraux de République populaire mettent aujourd’hui en avant les « germes de démocratie », pour reprendre l’expression de Pierre-Étienne Will, issus de la tradition politique impériale, tels le pouvoir de remontrance de l’empereur, le recrutement des fonctionnaires par concours, le magistère moral des lettrés ou même le droit à la rébellion4. Diffusées depuis Taiwan, Hong Kong et les diasporas chinoises, les idées libérales (et féministes ou tout au moins de parité hommes-femmes) progressent et influencent chaque jour un peu plus les élites comme la société chinoise. Et les débats évoqués dans ce livre montrent qu’on ne peut plus déplorer avec Bo Yang « l’inaptitude des Chinois à entrer dans la modernité ». Car de même qu’à Taiwan au moment où Bo écrivait son fameux pamphlet (1985), en République populaire aujourd’hui ce sont plus les dangers encourus par les réformateurs que « la mentalité d’esclave » qui dissuadent la plupart des Chinois d’« élaborer une société démocratique »5.
Quoi qu’il en soit, les propositions d’évolution progressive vers une forme de régime moins autoritaire mais mal défini sont d’une valeur limitée car, une fois le processus de réforme politique enclenché, il est difficile de l’arrêter en chemin. Certes, s’il est engagé assez tôt par le pouvoir, c’est-à-dire avant que la pression de la société civile devienne trop forte, le processus de démocratisation a des chances de rester progressif et maîtrisé, faisant évoluer la République populaire d’abord vers une semi-démocratie à la singapourienne ou même à la hongkongaise. Et à cet égard, la culture politique conservatrice qui domine encore le corps social chinois peut constituer un atout6.
Cependant rien ne garantit le succès d’une telle évolution lente et pacifique vers la démocratie. Car l’histoire a montré que le gradualisme avait ses limites : une fois entamée, la libéralisation du régime conduit à terme presque mécaniquement à sa démocratisation, sauf remise en cause, en général coûteuse, du processus et retour à l’autoritarisme7. Si demain, ou plutôt après-demain, la majorité du corps social chinois demande la démocratie ou si celle-ci leur est octroyée par les élites réformatrices, la Chine ne pourra conserver pour longtemps la tutelle du PC ou, par exemple, se doter de manière définitive d’un parlement élu seulement pour moitié par les citoyens. L’évolution politique de la Pologne en 1989 en est la meilleure illustration. Une fois le principe « une personne–une voix » introduit, toutes les autres revendications démocratiques seront formulées, que les élites réformatrices le souhaitent ou non : liberté d’opinion, de la presse, d’assemblée, d’association, indépendance des tribunaux et séparation des pouvoirs et, conséquence de ces transformations fondamentales, libération des prisonniers politiques et fin du harcèlement des dissidents. La direction actuelle du PC chinois en est parfaitement consciente, qui pour cette raison ne propose que des réformes superficielles et maintient bec et ongles son statut de parti dirigeant.
Mais en repoussant aux calendes grecques toute réforme politique véritable, Xi Jinping et ses collègues prennent le risque de payer plus cher le prix de la transition démocratique : au lieu d’être pacifique, celle-ci peut s’avérer violente ; plutôt que dirigée et canalisée, elle risque d’être erratique et désordonnée ; elle pourrait bien enfin non pas réconcilier ni favoriser l’émergence d’un nouveau consensus politique, mais diviser, voire précipiter le pays dans la guerre civile, forçant l’armée à jouer les arbitres et à intervenir pour rétablir l’ordre ou préserver l’unité du pays. À moins que les forces armées elles-mêmes ne se trouvent divisées entre défenseurs du PC et partisans de la démocratie et ne se combattent, précipitant la Chine dans l’abîme.
C’est la raison pour laquelle les dirigeants du PC chinois de la septième ou huitième génération – du moins certains d’entre eux – pourraient être enclins à déclencher et à piloter eux-mêmes le processus de réforme politique qui rapprochera la Chine des autres pays civilisés. Mais afin de braver les résistances des conservateurs, de l’appareil et des bénéficiaires du régime actuel, il leur faudra, avant de se lancer dans une telle aventure, chercher à gagner des soutiens à l’extérieur du Parti-État, au sein de la société civile, et en particulier parmi les élites intellectuelles et économiques, y compris les contre-élites du pays. Bref, il leur faudra engager un processus d’autant plus dangereux qu’il sera retardé, et qui restera de toute façon périlleux même s’il est dirigé par le haut.
Seront-ils assez courageux pour prendre de tels risques ? S’engageront-ils à coup sûr dans un processus de démocratisation lorsque, comme l’a observé Robert Dahl, ils réaliseront que le coût de la répression est devenu prohibitif8 ? Quel événement « exogène » pourrait diviser l’élite au pouvoir et provoquer une démocratisation9 ? Nul ne le sait.
J’ai voulu montrer dans ce livre qu’à long terme le régime chinois actuel était condamné, pas tant pour des raisons économiques que pour des motifs politiques et humains, c’est-à-dire quand les élites et la société chinoises trouveront inacceptable d’emprisonner les gens pour leurs idées, en auront assez d’être gouvernés par une société secrète (le Parti) et estimeront que seule une Chine démocratique pourra devenir une grande puissance respectée et un membre à part entière de la communauté internationale.
En d’autres termes, aucun déterminisme historique ne condamne la Chine à rester perpétuellement autoritaire. Néanmoins, ce que j’ai aussi cherché à mettre en lumière dans cet ouvrage, c’est la multiplicité à la fois des obstacles qui ralentiront la marche de ce pays vers la démocratie et des périls que présente tout processus de démocratisation. Et ces périls sont à mon sens plus grands qu’on ne le croit souvent car ce processus mettra à coup sûr au jour les profondes divisions qui traversent en réalité, et comme on a pu le voir, les élites comme la société chinoises contemporaines. Dangers qui alimentent la conviction de la direction du PC et des intellectuels qui la soutiennent de refuser toute ouverture politique.
C’est la raison pour laquelle – et cela est tout aussi important, dans un avenir prévisible – la République populaire poursuivra son combat contre ce qu’elle appelle « la démocratie occidentale », c’est-à-dire contre nous, et continuera d’appuyer tous les régimes qui l’aident à démontrer les déficiences de nos systèmes politiques et les qualités du sien. Comment relever ce défi ? C’est à cette difficile question que nous allons maintenant tenter de brièvement répondre.
QUE DOIVENT FAIRE LES DÉMOCRATIES ?
Face à la consolidation d’un régime autoritaire en Chine et à sa montée en puissance sur la scène internationale, que doivent faire les démocraties ? Que peuvent-elles faire ? Comment relever ce défi ? Quelle stratégie commune devrions-nous adopter, nous autres Européens et Français, pour défendre nos intérêts, contenir le retour et le renforcement de l’autoritarisme politique et inverser la tendance mondiale en faveur de la démocratie et des libertés10 ?
Ces questions dépassent de loin l’objectif de cet ouvrage. Les réponses que l’on pourrait y apporter dépendent d’évolutions économiques, sociales, politiques et militaro-stratégiques mondiales qui impliquent de multiples acteurs et forces en mouvement, du retrait international des États-Unis de Donald Trump à la montée des populismes, de l’échec des printemps arabes à la persistance du terrorisme islamique, de l’essor sans précédent de la Chine et des nouveaux émergents aux ratages répétés des stratégies de développement de l’Afrique, de la stagnation relative des économies occidentales à la crise de gouvernance que connaissent l’Union européenne et plus largement de nombreuses démocraties. Néanmoins, impossible d’ignorer que la multiplication des assauts contre la démocratie telle que nous la comprenons est étroitement corrélée à un affaiblissement relatif de l’Occident sur la scène internationale et surtout à la perception de cet affaiblissement11. Impossible d’ignorer non plus que ce contexte défavorable pèse sur nos relations avec la République populaire, aujourd’hui deuxième puissance économique mondiale.
Concernant la transformation politique future de la Chine, je pense tout d’abord que nous devons rester modestes et réalistes. La démocratisation éventuelle de ce pays ne dépend pas de nous mais avant tout des Chinois eux-mêmes, et plus particulièrement de forces endogènes qui, sauf conflit international, continueront de s’affronter sur les terrains à la fois économique, social, culturel, juridique et politique. Notre ouverture à la société chinoise et notre disponibilité peuvent aider. Mais ne nous faisons pas d’illusions sur la capacité des puissances étrangères, y compris des États-Unis, à façonner l’avenir de la Chine. En revanche, nous pouvons mieux nous protéger contre toute influence de la République populaire qui nuit à nos intérêts.
C’est la raison pour laquelle je pense qu’il est tout d’abord essentiel de prendre toute la mesure de la rivalité idéologique et stratégique dans laquelle nous sommes engagés avec la Chine. Le PC chinois n’a de cesse de dénoncer sur la scène intérieure l’influence pernicieuse de l’esprit des Lumières et des idées politiques libérales en général. Quoique dans les arènes internationales, les diplomates chinois se montrent volontairement plus ambigus, il faut être aveugle pour ne pas constater que le PC chinois est en guerre contre nous, nos valeurs et nos idéaux.
Certains estiment que cette hostilité à l’endroit de la « démocratie occidentale » est défensive, qu’elle ne vise pas à promouvoir le modèle chinois ou le « consensus de Pékin » aux quatre coins de la planète. C’était longtemps vrai mais ce n’est plus le cas depuis que, à partir de 2008, la République populaire a commencé d’affirmer plus nettement sa puissance. En dépit de ses dénégations, Xi Jinping n’a fait qu’amplifier cette évolution12. Ce sont à la fois la mondialisation de son économie et ses plus grandes ambitions internationales qui ont incité la Chine à porter le fer à l’étranger. Il s’agit toujours d’inculquer au corps social chinois la supériorité de la « démocratie socialiste » sur la « démocratie bourgeoise », dénoncée par Karl Marx. Mais il s’agit aussi d’affaiblir l’idée démocratique universelle telle que nous la concevons et de renforcer le camp des tenants de l’idéologie autoritaire partout dans le monde. Dans ce combat, la Chine ne manque pas d’alliés : d’abord les autres pays autoritaires, ou ce que les Américains appellent les « démocraties non libérales » (illiberal democracies), comme la Russie de Poutine, la Biélorussie et les États d’Asie centrale évidemment, mais aussi l’Éthiopie, le Ruanda, le Zimbabwe, le Venezuela et beaucoup d’autres pays en développement ; plus grave, certains membres de l’Union européenne qui, en raison de leur forte dépendance économique à l’égard de la Chine, sont devenus coopératifs ou silencieux sur toutes les questions qui fâchent (droits de l’homme, Tibet, dalaï-lama) ; et plus préoccupant encore, les segments des élites politiques et économiques occidentales qui du fait de leur admiration pour la réussite économique chinoise, de l’asymétrie croissante de nos relations avec la Chine ou de leurs intérêts personnels, c’est-à-dire de leur dépendance financière à l’égard de ce pays, ont abandonné la défense de nos valeurs.
Ce problème n’est pas nouveau. Mais il revêt aujourd’hui une acuité beaucoup plus grande pour toutes les raisons qui viennent d’être évoquées – parce que la Chine est devenue nettement plus agressive sur le plan idéologique et que la démocratie – et beaucoup de démocraties – est en crise, mise à mal par des mouvements populistes en recherche d’hommes forts et de solutions radicales et souvent antidémocratiques13. Relativement nouveau, cet état de choses est forcément appelé à évoluer. Mais pourra-t-il changer en notre faveur si nous ne faisons rien, si nous abandonnons le combat ?
Du fait de la montée en puissance de la Chine, ce combat est à l’évidence devenu plus difficile. Il ne s’agit en aucun cas de geler nos relations avec la République populaire. En raison de la multitude de liens que l’Europe et la France ont tissés avec ce pays depuis que celui-ci s’est ouvert sur l’extérieur, cela s’avérerait totalement impossible. Il n’est pas question non plus d’arrêter de coopérer là où nos intérêts convergent, que cela soit en matière économique, diplomatique, culturelle ou de sécurité. L’on se doit à mon sens d’être surtout plus vigilants, plus prudents, plus sélectifs, plus combatifs et plus confiants.
PLUS VIGILANTS
Plus vigilants à l’égard de toutes les initiatives chinoises qui ont pour objectif de renforcer la position de Pékin et d’affaiblir la nôtre ou celle de nos alliés, en particulier américains et japonais : ses prétentions maritimes et territoriales en mer de Chine méridionale et orientale, les projets de routes de la soie, la Banque asiatique d’investissement pour les infrastructures (BAII), mais aussi ses propositions concernant la question nucléaire nord-coréenne, propositions qui placent sur un pied d’égalité le régime voyou nord-coréen et les démocraties sud-coréenne et américaine14.
Sur les questions qui ont une dimension idéologique plus nette, comme celle des droits de l’homme, le dialogue est évidemment préférable à son absence : mais toute perpétuation des dialogues improductifs conduits actuellement est particulièrement néfaste. Dialogue oui, mais sous certaines conditions de résultats, favorables notamment au sort des prisonniers et opposants politiques chinois.
Sur le Tibet, le coût politique et économique de toute rencontre gouvernementale, même officieuse, avec le dalaï-lama s’est évidemment considérablement élevé. Pour autant, doit-on jeter l’éponge ? Personnellement, je pense que nos responsables politiques doivent continuer non seulement de rencontrer, selon un format approprié, le chef spirituel tibétain (ou son successeur), mais aussi de soutenir plus ouvertement la revendication d’autonomie qu’il exprime depuis 1988.
Plus vigilants aussi à l’égard de l’évolution de la situation politique à Hong Kong. Lorsque certains candidats aux élections législatives de septembre 2016, soupçonnés d’être indépendantistes, ont vu leur candidature refusée par l’administration du territoire, l’Union européenne comme la France sont restées totalement silencieuses. Or, cette décision en annonçait d’autres, plus inquiétantes encore, qui par exemple ont conduit en prison en août 2017 trois des chefs du mouvement des parapluies de 2014. Les menaces sur l’autonomie et les libertés politiques de Hong Kong sont devenues trop nombreuses pour ne pas être dénoncées par les démocraties. Or ces menaces répétées n’ont provoqué que de molles réactions de Bruxelles, de Berlin et de Paris. N’oublions pas qu’une partie du combat qui concerne l’avenir politique de la Chine se joue dans cette région administrative spéciale de la République populaire.
Parallèlement, si nos relations officieuses avec Taiwan se sont notablement développées même après la suspension en 1994 de nos ventes d’armement à cette île revendiquée par Pékin, notre solidarité avec la démocratie taiwanaise devrait être plus nettement affirmée. À la fois contre les intimidations militaires de l’APL et en faveur de la reprise sans condition des pourparlers entre les deux rives du détroit ; et par un approfondissement des échanges entre responsables politiques et gouvernementaux taiwanais et européens.
Nous devrions aussi être plus vigilants à l’égard des initiatives aux apparences culturelles mais en réalité politiques lancées par la Chine. Prenons l’exemple des instituts Confucius, ces centres de langues financés par le Hanban (bureau de la langue chinoise) du ministère chinois de l’Éducation : là non plus, il ne s’agit pas d’empêcher ces instituts de s’établir sur notre territoire ni de leur donner des avantages identiques à ceux reçus par nos alliances françaises en Chine. Mais ce sont des institutions qui participent de la stratégie de front uni du PC chinois et dont l’objectif est officiellement de renforcer la « puissance douce » de la République populaire. Dans ces circonstances, laisser nos universités les accueillir est une erreur politique car cela contribue à accroître la dépendance de ces dernières à l’égard de la Chine et donc à restreindre leur liberté de parole sur ce pays. Accueillons les instituts Confucius, mais qu’ils s’établissent dans leurs propres murs.
Enfin, plus vigilants face aux méthodes utilisées par le gouvernement de la République populaire et son réseau d’ambassades pour à la fois surveiller les étudiants chinois inscrits dans les universités étrangères, contrôler les diasporas anciennes et nouvelles établies partout dans le monde mais en particulier en Europe, et influencer par des subsides les élections qui s’y tiennent15. Les scandales qui ont éclaté en 2017 au Canada, en Australie et en Nouvelle Zélande sont autant de signaux d’alarme dont nous devons tenir le plus grand compte16.
PLUS PRUDENTS ET PLUS SÉLECTIFS
Tout en continuant de coopérer et de dialoguer avec la Chine et surtout la société chinoise, les démocraties devraient aussi se montrer plus prudentes et plus sélectives dans leurs actions de coopération et accroître leurs pressions politiques, économiques et militaires sur un régime dont les ambitions idéologiques et impériales sont de plus en plus évidentes.
Avant tout, éviter d’utiliser le mot « amitié ». Issue du plus pur jargon soviétique, toute expression qui inclut cette idée (amis, relations amicales) a pour objectif de désarmer le partenaire étranger face aux exigences du gouvernement chinois. Une fois de telles relations établies, toute négociation devient plus ardue et défavorable pour nous, enserrée dans un carcan d’obligations qui nous desservent et dont nous n’avons pas besoin17. En outre, par définition, il nous est impossible de développer des relations d’amitié avec un État qui ne partage pas nos valeurs politiques. Il en est de même du terme tant galvaudé par les Chinois de « confiance ». Ne cherchons pas à obtenir la confiance d’un partenaire qui fondamentalement se défie de nous puisqu’il voit dans les démocraties occidentales une menace à son propre système politique. Cherchons plutôt à mieux défendre nos intérêts.
L’Union européenne et la France ont déjà en partie décentralisé leur coopération avec la République populaire. Mais nous devrions aller plus loin dans cette direction, développant des relations directes et un plus grand nombre de projets non seulement avec les collectivités territoriales mais aussi, et autant que faire se peut, avec les ONG et la société civile dans son ensemble. Chacun sait qu’en Chine l’État et ses responsables des affaires extérieures (sécurité, diplomates) ne sont jamais loin. Mais gardons à l’esprit que toute coopération est d’autant plus substantielle et donc bénéfique qu’elle limite l’intermédiation de l’État chinois.
Parallèlement, nous avons commencé à prendre conscience qu’une partie des investissements chinois en Europe avait pour objectif d’acquérir puis de maîtriser nos technologies de pointe. Prudence et sélectivité dans ce domaine sont essentielles pour des raisons non seulement économiques – maintenir la compétitivité de nos entreprises –, mais aussi stratégiques, nombre de hautes technologies étant aujourd’hui duales et donc grosses de retombées militaires.
L’embargo sur les ventes d’armement à la Chine reste en place depuis 1989, faute d’avoir trouvé un consensus européen autour de sa levée, notamment en 2003. Mais cet embargo ne s’applique qu’aux armes létales et n’empêche pas les transferts de technologies duales à ce pays. Là aussi, l’on ne peut que recommander une plus grande prudence et une plus grande sélectivité.
Enfin, prudence et sélectivité également pour ce qui concerne les initiatives internationales de la Chine. Deux exemples : les nouvelles routes de la soie et la Corée du Nord. Lancée par Xi Jinping en 2013, la Belt and Road Initiative (BRI) sert à l’évidence les intérêts non seulement économiques mais aussi diplomatico-stratégiques de la Chine. Mais nous est-elle vraiment profitable ? Ne devrions-nous pas rester critiques à l’égard de cette initiative ? Cela ne signifie pas encore une fois que sur le terrain certains projets de coopération, aujourd’hui intégrés dans cette enveloppe, ne peuvent pas être développés. Mais lorsque la BRI contribue à attirer les États démunis d’Europe centrale et méridionale dans l’orbite chinoise et donc à diviser l’Union européenne, on ne peut que prendre nos distances avec celle-ci18. C’est d’ailleurs ce que recommande Bruxelles. Je ne peux qu’ajouter ici ma préoccupation face aux conséquences négatives de tout rapprochement avec Pékin sur l’avenir de nos jeunes et moins jeunes démocraties européennes.
La question nord-coréenne est d’une autre nature et d’une certaine manière bien plus dangereuse. La stratégie de Pékin consiste à faire porter la responsabilité de la crise, de manière apparemment équitable, à la fois sur Pyongyang et sur Washington, et à inviter les autres parties, y compris les pays européens, dont la France, à soutenir la position chinoise. Ainsi, Pékin met sur le même plan le gel des essais nucléaires et de missiles nord-coréens – des activités illégales et condamnées par l’ONU – d’une part, et la suspension des manœuvres militaires annuelles américano-sud-coréennes, des activités on ne peut plus légales, d’autre part. Comment la France et l’UE pourraient-elles accepter une telle solution qui contribue non seulement à diluer les sanctions de l’ONU mais à compliquer et à distendre nos liens avec nos alliés américains ? La solution passe plutôt par une application véritable et un durcissement des sanctions, ainsi que par une reprise des échanges à un haut niveau et des négociations entre la Chine et la Corée du Nord. En d’autres termes, c’est à Xi de donner l’exemple à Trump.
PLUS COMBATIFS ET PLUS CONFIANTS
Dans nos relations avec la République populaire, le combat le plus important est aujourd’hui celui qui porte sur les normes internationales, en principe endossées par tous les États membres des Nations unies et, pour les relations économiques, de l’Organisation mondiale du commerce (OMC). Ces normes ont trait à la fois à la sécurité internationale, aux questions territoriales, aux droits économiques, sociaux, civils et politiques.
Il est logique que, du fait de sa montée en puissance, la Chine cherche à jouer un plus grand rôle dans les organisations internationales multilatérales et donc à influencer dans un sens qui lui est favorable les normes existantes. C’est ainsi qu’elle a demandé et obtenu fin 2015 une révision à la hausse de sa participation financière et donc de son droit de vote (6% au lieu de 3,8%) au sein du Fonds monétaire international. De même, quoique non convertible, le yuan fait désormais partie du panier de monnaies sur la base desquelles est calculée la valeur des droits de tirage spéciaux.
Le problème provient du fait que la nature de son système politique la conduit à contester un certain nombre de normes que le gouvernement chinois (alors du KMT) avait pourtant approuvées et qu’il avait contribué à rédiger lors de la création de l’Organisation des Nations unies en 1945. C’est le cas par exemple de la Déclaration universelle des droits de l’homme de 1948 dont le régime de Pékin ignore bien des principes. C’est aussi le cas du pacte de l’ONU relatif aux droits économiques et sociaux que la République populaire a ratifié en 2001 mais avec une importante réserve concernant la liberté syndicale ; et plus encore du pacte relatif aux droits civils et politiques, que la Chine a signé en 1998 mais n’a jamais ratifié, pour des motifs que l’on comprend facilement : en dépit de l’abolition en 2013 de la rééducation par le travail (laojiao), un système de détention administrative géré par la Sécurité publique et échappant totalement à l’autorité judiciaire, diverses formes de détention administrative continuent d’être largement utilisées aujourd’hui.
Cette application sélective des normes internationales se retrouve également en matière de règlement des différends maritimes et territoriaux. La Chine refuse l’arbitrage international : c’est ainsi qu’elle a dénoncé avec véhémence la décision prise le 12 juillet 2016 par la Cour d’arbitrage de La Haye à propos de son conflit maritime avec les Philippines et à la demande de ce pays.
Tout aussi important, la Chine a su utiliser les règles de l’OMC à son avantage, tirant parti des voies de recours en matière de règlement des différends que cette institution lui offre tout en maintenant un protectionnisme de fait dans tous les secteurs où elle entend soutenir ses propres « champions nationaux », contribuant à multiplier les plaintes des Européens et des Américains face aux difficultés croissantes d’accès au marché intérieur chinois.
Enfin, la République populaire a commencé à établir ses propres organisations internationales multilatérales, comme l’Organisation de coopération de Shanghai (2001) ou plus récemment la BAII, au sein desquelles, ce qui est également logique, elle s’efforce de jouer un rôle clé. Ainsi, à la BAII, elle jouit d’un droit de veto de fait et donc y exerce, en dépit de ses déclarations, une influence décisive.
Comment devons-nous gérer ces divergences de valeurs et d’intérêts ? Il ne m’appartient pas ici de proposer des méthodes concrètes mais simplement d’attirer l’attention sur la relation entre la position que prend la République populaire sur ces questions et la nature de son régime politique. La Chine n’est pas le seul pays émergent à contester l’ordre international issu de la Seconde Guerre mondiale et dominé par les États-Unis. Mais elle est aujourd’hui sans doute le plus virulent et, surtout, son révisionnisme sert des intérêts idéologiques et politiques qui sont en contradiction complète avec les nôtres. Il est par conséquent dangereux d’apporter à ce révisionnisme le moindre soutien19.
Pour l’ensemble de ces raisons, nous devons être non seulement plus combatifs, mais aussi plus confiants en nous. Plus combatifs en imposant partout où cela est possible le principe de réciprocité dans nos relations avec la Chine ; plus combatifs aussi en rappelant chaque fois nos valeurs et en refusant d’être sermonnés par le discours de plus en plus arrogant de Pékin. Plus confiants car nous savons que de nombreux Chinois sont quelque peu schizophrènes, défendant en surface par nationalisme leur gouvernement mais aussi critiquant en privé le manque de démocratie et de libertés, et agissant en fonction de leurs intérêts personnels ; plus confiants aussi parce que l’économie de la République populaire est et restera encore longtemps dans l’ensemble semi-développée et le niveau de vie moyen des Chinois inférieur au nôtre ; plus confiants enfin parce que la société chinoise évolue vite, et que nous savons que la distance entre elle et nous a de fortes chances de progressivement devenir plus étroite que celle qui la sépare du Parti-État qui la dirige et la contrôle.
Il est évident que la démocratisation de la Chine ne réglera pas toutes nos différences et tous nos différends avec ce pays. Il serait naïf d’imaginer qu’une Chine démocratique et puissante cessera d’être confucéenne, nationaliste et de défendre avec ardeur ses intérêts. Il est même probable qu’elle continuera de remettre en cause les aspects de l’ordre international actuel qui vont à l’encontre de ces derniers. Cependant, de même que l’Inde ou le Japon, cette Chine sera à la fois plus proche de nous et plus intégrée au monde, à commencer par les Nations unies où elle entend jouer un rôle chaque jour plus grand.
Autant de raisons pour garder le cap, rester sûrs de nos valeurs, maintenir notre combat pour la démocratie et informer les lecteurs sur la réalité politique de la Chine d’aujourd’hui, une Chine forte, dirigée par un système politique autoritaire, arrogant et populaire qui restera encore longtemps au pouvoir mais qui à terme est condamné.
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